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1.1. Objet de l’enquête unique 

 

L’enquête unique concerne la révision du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU), la révision du règlement local de publicité (RLP) et l’adoption du plan 
d’alignement des voies. 

 

1.1.1. Révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

 

1.1.1.1. Décision 

 

La commune de SAINTRY SUR SEINE est dotée d'un Plan Local 
d’Urbanisme approuvé le 19 novembre 2007. Il a subit une première modification le 
1er juillet 2008 et une deuxième modification le 19 décembre 2012. 

 

Dans la délibération du Conseil Municipal en date du 2 juin 2015, il a 
été décidé de prescrire la révision du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la 
commune de SAINTRY SUR SEINE. (Annexe 1) 

 

Mais dans la séance du 2 juin 2015, Madame le maire présente 
l’opportunité et l’intérêt de reconsidérer le contenu du PLU et précise les objectifs : 

 

 «  

 mise en conformité du document avec les dispositions des lois Grenelle I et II 
(ENE), 

 Mise en conformité du document avec les dispositions de la loi ALUR, 

 Prise en compte des objectifs du SCoT du SAN de l’Essonne en élaboration, 

 Valorisation et Préservation des espaces naturels et forestiers (lisières des 
forêts), 

 Réviser le zonage et le règlement : mise en conformité, erreurs matérielles, … 

 Mise en conformité du document avec le Plan de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement (PPBE) …., 

 Approfondir la construction maitrisée des logements notamment sociaux en 
favorisant le renouvellement urbain, 

 La collectivité souhaite articuler le développement de l’urbanisation avec les 
nouveaux enjeux de la mobilité, 

 Assurer une gestion économe de l’espace, 

 Favoriser la cohésion et la mixité sociale intergénérationnelle, 

 Préserver et valoriser l’environnement en y intégrant une vraie volonté 
d’aménagement et de préservation des berges de Seine, 
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 Cette révision sera axée aussi sur la prévention des risques : nuisances 
sonores, risques argileux et inondations. » 

 

A la suite de cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 
la majorité, décide de  

- prescrire la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) sur l’ensemble 
du territoire. 

- Lancer une concertation préalable pendant toute la durée de l’étude et 
jusqu’à l’arrêt du projet de révision du PLU. 

- Dire que les modalités de cette concertation seront à minima les  
suivantes : 

 Information par voie de publication dans le bulletin municipal 

 Information par le site internet officiel de la commune  

 Mise à disposition d’un cahier pour consigner des observations 

 Une réunion publique lors du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable 

  

.Il dit que la présente délibération soit notifiée à Messieurs : 

 Le Préfet et les services de l’état 

 Le Président du Conseil Régional, 

 Le Président du Conseil Général 

 Le président du SAN 

 Le président du SIARCE 

 Le président de la Chambre de Commerce 

 Le président de la Chambre d’Agriculture 

 Le Président de la Chambre d’Industrie de l’Essonne 

 

1.1.1.2. Arrêt du projet de PLU 

 

Dans la délibération du Conseil Municipal en date du 10 septembre 
2018, le conseil municipal, à la majorité, a tiré le bilan de la concertation et arrêté le 
projet de révision du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la commune de SAINTRY 
SUR SEINE. (Annexe 2) 

 

1.1.2. Révision d’un Règlement Local de Publicité 
(RLP) 

 

1.1.2.1. Décision 

 

La commune de SAINTRY SUR SEINE possède un Règlement Local 
de Publicité en vigueur depuis le 25 février 1985. Il est aujourd’hui obsolète. 
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Dans une délibération du Conseil Municipal en date du 30 mars 2017, il a été 
prescrit la révision du Règlement Local de Publicité sur la commune de SAINTRY 
SUR SEINE (Annexe 3). 

 

Mais dans la séance du 30 mars 2017, Madame le maire a exposé : 

 

  « qu’en l’absence de révision ……la règlementation nationale s’appliquera sur 
l’ensemble du territoire communal…...» 

 Que l’affichage publicitaire constitue un élément marquant du cadre de vie 
urbain, qui impact le paysage et peut devenir une source de pollution visuelle, 
en l’absence de dispositions pour en assurer la maîtrise 

 Au regard des nouvelles dispositions législatives, …. S’il n’est pas révisé, il 
deviendra caduc et les compétences d’instruction et de police de publicité 
dépendront du Préfet 

 ….. 

 Mettre le Règlement Local de Publicité en conformité avec les évolutions du 
cadre législatif et règlementaire 

 Protéger et mettre en valeur le patrimoine paysager de la commune en 

prescrivant des règles adaptées au centre-ville, aux secteurs de sensibilité 

paysagère et au site inscrit des rives de Seine,  

 Réduire la pression de l'affichage publicitaire le long des axes routiers 

structurants,  

 Encadrer les enseignes tout en conciliant les enjeux économiques locaux et la 

mise en valeur des paysages,  

 Améliorer l'intégration des enseignes et des pré-enseignes dans le paysage 

urbain,  

 Limiter la présence de dispositifs de publicité lumineuse,  

 Encourager la réalisation d'économies d'énergie en prescrivant des mesures 

en faveur de l'extinction nocturne des dispositifs lumineux, adaptées aux 

différents secteurs économiques,  

 Homogénéiser de façon cohérente les dispositions à adopter selon les 

typologies des espaces dans le cadre la révision du PLU.  

 

A la suite de cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 
l’unanimité, décide de  

- prescrire la révision du Règlement Local de Publicité sur l'ensemble du 
territoire communal en raison des enjeux tels que la protection du cadre 
de vie, la prévention des nuisances visuelles et la réduction des 
consommations énergétiques, 

- approuver les objectifs définis. 

- définir les modalités de la concertation 
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1.1.2.2. Arrêt du projet de RLP 

 

Dans la délibération du Conseil Municipal en date du 10 septembre 
2018, le conseil municipal, à l’unanimité, a tiré le bilan de la concertation et arrêté le 
projet de révision du Règlement Local de Publicité (R.L.P.) de la commune de 
SAINTRY SUR SEINE. (Annexe 4) 

 

1.1.3. Adoption du plan d’alignement des voies 
communales 

 

1.1.3.1. Exposé de Madame le Maire 

 

Lors de la séance du 10 septembre 2018, Madame le Maire de 
SAINTRY SUR SEINE a exposé ce qui suit : 

 

« -La commune a recensé plus de 350 parcelles affectées au domaine 
public 

- Les parcelles ont fait l’objet d’un découpage cadastral 

- aucune régularisation n’a été effectuée….  

- L’autorité administrative doit déterminer l’alignement de la limite du 
domaine public routier au droit des propriétés riveraines 

- Qu’il s’agit d’une régularisation, qui est inscrite ……dans les actes 
notariés….  

- qu’il convient d’adopter un plan d’alignement des voies 

 

1.1.3.2. Décision d’adoption 

 

Dans la délibération du Conseil Municipal en date du 10 septembre 
2018, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d’adopter le plan d’alignement des 
voies communales et arrête le projet de révision du Règlement Local de Publicité 
(R.L.P.) de la commune de SAINTRY SUR SEINE. (Annexe 5) 

 

1.2. Environnement administratif 

 

1.2.1. Révision du PLU 

 
Des délibérations du Conseil Municipal de SAINTRY SUR SEINE ont 

confirmé la procédure d’élaboration du PLU de SAINTRY SUR SEINE : 
 
1) La prescription en vue de modifier le PLU, le 2 juin 2015 (déjà citée), 

 
2) Le débat portant sur les orientations générales du Projet d’Aménagement 
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et de Développement Durables (PADD) en date du 9 décembre 2016, 
 

3) Le bilan de la concertation et l’arrêt du projet de révision du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de la ville de SAINTRY SUR SEINE en date du 10 
septembre 2018, voté à la majorité (Annexe 2). 

 
Pour ce qui concerne l’environnement administratif, la révision du PLU de 

SAINTRY SUR SEINE doit prendre en compte les directives et orientations 
réglementaires et législatives suivantes : 

 

 La loi n°2000-1208 sur la Solidarité et le Renouvellement Urbains (Loi SRU) 
du 13 décembre 2000 a remplacé les POS par les Plans Locaux 
d’Urbanisme (PLU), par l’ajout des nouvelles lois suivantes : 

 
- loi d’Orientation pour la Ville du 13 juillet 1991 qui intègre les notions 

de renouvellement urbain, de mixité sociale et de diversité de 
l’habitat, 

 
- loi d’Orientation Agricole du 9 juillet 1999 sur la préservation de 

l’espace rural et agricole, 
 
- loi sur le Bruit du 31 décembre 1992 et loi « Barnier » du 2 février 

1995 sur la préservation de l’habitat le long des voies de 
communication, 

 
- loi Paysage du 8 janvier 1993 sur la sauvegarde, la valorisation et la 

maîtrise du patrimoine naturel, paysager, architectural et 
archéologique, 

 
- loi sur l’Eau du 3 janvier 1992 sur la protection et la mise en valeur 

de l’environnement, 
 
- loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie du 30 décembre 

1996 sur la rationalisation des déplacements, 
 
- loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, réformant la loi Solidarité 

et Renouvellement Urbains, qui modifie la structure et le contenu du 
dossier (Rapport de présentation avec diagnostic prospectif et 
évaluation des besoins, Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable, etc.) ainsi que la terminologie du zonage 
et la forme des pièces réglementaires. 

 

 La loi n°2005-32 sur la programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 
2005. 
 

 La loi n°2000-614 sur l’accueil et l’habitat des gens du voyage du 5 juillet 
2000. 

 

 La loi n°2006-872 sur l’engagement national sur le logement du 13 juillet 
2006. 
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 La loi n°2007-290 sur le droit au logement opposable (DALO) du 5 mars 
2007. 

  

 La loi n°2009-323 sur la mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion du 25 mars 2009. 

 

 La loi n°2005-781 sur le programme fixant les orientations de la politique 
énergétique (loi POPE). 

 

 Des documents supra communaux, avec de nouvelles directives et 
orientations, modifient le contexte territorial : 

 
- Le schéma Directeur de la Région d’Ile de France (SDRIF), 

approuvé le 27 décembre 2013, 
 

- Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) du bassin Seine-Normandie adopté le 5 novembre 2015. 

 
- Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Nappe 

de Beauce et ses milieux aquatiques associés. 
 

- Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) arrêté le 7 
décembre 2015 

 
- Le programme local de l’habitat. 

 
- Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) adopté le 21 

octobre 2013. 
 

- le Plan de Déplacements Urbains de la région Ile de France 
(PDUIF), approuvé le 19 juin 2014. 

 
- Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie d’Ile de France  

arrêté le 14 décembre 2012 (SCRAE). 
 

- Le plan de protection de l’atmosphère approuvé le 31 janvier 2018 
(PPA). 

 
- Le plan local de déplacement de la CCVE approuvé le 18 décembre 

2007 (PLD). 
 

 Des prescriptions spécifiques s’appliquent à la commune du SAINTRY SUR 
SEINE : 

 
- Le Plan de Prévention des Risques d’inondation (PPRi) de la vallée 

de la Seine dans le département de l’Essonne a été approuvé par 
arrêté préfectoral du 20 octobre 2003.  
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1.2.2. Révision du RLP 

 

Des délibérations du Conseil Municipal de SAINTRY SUR SEINE ont 
confirmé la procédure de la révision du RLP de SAINTRY SUR SEINE : 

 
- Délibération du 30 mars 2017 décidant la prescription de la révision 

du règlement local de publicité. 
- Délibération du 10 septembre 2018 décidant l’arrêt du projet de 

révision du règlement local de publicité (Annexe 4). 
 

Pour ce qui concerne l’environnement administratif, la révision du RLP de 
SAINTRY SUR SEINE doit prendre en compte les directives et orientations 
réglementaires et législatives suivantes : 

 
Le Règlement Local de Publicité (RLP) est régie par les articles L 581-1 à L 581-45 
et R.581-1 à R.581-88 du code du Code de l’environnement.  
 
L’article L 581-1 dit notamment :  
«Chacun a le droit d'exprimer et de diffuser informations et idées, quelle qu'en soit la nature, par le 

moyen de la publicité, d'enseignes et de pré enseignes, conformément aux lois en vigueur et sous 

réserve des dispositions du présent chapitre.». 

 

1.2.3. Adoption du plan d’alignement des voies 
communales 

 

La délibération du Conseil Municipal de SAINTRY SUR SEINE a confirmé 
l’adoption d’un plan d’alignement des voies de SAINTRY SUR SEINE : 

 
- Délibération du 10 septembre 2018 décidant l’adoption du plan 

d’alignement des voies communales. (Annexe 5). 
 

Pour ce qui concerne l’environnement administratif, l’établissement des plans 
d’alignement doit prendre en compte les directives et orientations réglementaires et 
législatives suivantes : 

 
Le plan d’alignement des voies communales est régi par les articles L.131-4, L.141-2 
à L.141-6 et R.131-3 à R131-8, R.141-4 à R.141-10 du code du Code de la voirie 
routière.  
 
L’article R.141-6 dit notamment :  

Le dossier d'enquête comprend : 

a) Une notice explicative ; 

b) Un plan de situation ; 

c) S'il y a lieu, une appréciation sommaire par nature de dépense à effectuer ; 
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d) L'étude d'impact, lorsqu'elle est prévue par la réglementation en vigueur. 

Lorsque le projet mis à l'enquête est relatif à la délimitation ou à l'alignement des voies 

communales, il comprend en outre : 

a) Un plan parcellaire comportant l'indication d'une part des limites existantes de la voie 

communale, des parcelles riveraines et des bâtiments existants, d'autre part des limites 

projetées de la voie communale ; 

b) La liste des propriétaires des parcelles comprises, en tout ou partie, dans l'emprise du 

projet ; 

c) Eventuellement, un projet de plan de nivellement. 

L’article R.141-7 dit notamment :  

Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des 

parcelles comprises en tout ou partie dans l'emprise du projet, sous pli recommandé, avec 

demande d'avis de réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants 

administrateurs ou syndics. 

Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et 

preneurs à bail rural. 

 

1.3. Désignation du commissaire enquêteur. 

 

Par ordonnance du 29 novembre 2018, Madame la présidente du 
Tribunal Administratif de Versailles a désigné Monsieur Yves MAËNHAUT, en qualité 
de commissaire enquêteur titulaire pour l’enquête unique des projets de révision du 
Plan Local d’Urbanisme, révision du règlement local de publicité et l’approbation du 
plan des voies communales domiciliée en mairie de SAINTRY SUR SEINE. 

 

Ce document figure en Annexe 6. 
 

1.4. Modalités des enquêtes 

 
Madame le maire de SAINTRY SUR SEINE a publié le 27 décembre 

2018 un arrêté N°42/2018 prescrivant l’ouverture de « l’enquête publique unique sur 
les projets de révision du plan local d’urbanisme» (PLU), du règlement local de 
publicité (RLP) et du plan d’alignement des voies de la commune de SAINTRY SUR 
SEINE. 
 

Cet arrêté indique les modalités de l’enquête unique, dont les 
principales, en conformité avec les lois et décrets applicables, stipulent que : 
 

 L’enquête se déroulera du lundi 28 janvier 2019 à 13h30 au samedi 
2 mars 2019 à 12h00, soit pendant 34 jours consécutifs, 
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 Un exemplaire des dossiers soumis à enquête et un exemplaire des 
registres d’enquête, seront déposés à la mairie de SAINTRY SUR 
SEINE et seront consultables aux jours et heures suivants : 

 
 lundi, 13h30 à 17h30 
 mardi, mercredi, jeudi et vendredi de 8h30 à 12h30 et de 

13h30 à 17h30, 
 samedi de 9h00 à 12h00. 

 

 Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public selon 
le planning ci-dessous : 

 
 

Date Jour Lieu Heure 

2 février 2019 samedi Mairie de SAINTRY SUR 
SEINE  

09h00 à 12h00 

7 février 2019 jeudi Mairie de SAINTRY SUR 
SEINE  

14h00 à 17h00 

22 février 2019 vendredi Mairie de SAINTRY SUR 
SEINE  

9h00 à 12h00 

2 mars 2019 samedi Mairie de SAINTRY SUR 
SEINE  

9h00 à 12h00 

 

 Un affichage devra être effectué au plus tard 15 jours avant le début 
de l’enquête à la Mairie et sur les panneaux administratifs de la 
commune.  

 

 L’enquête devra en outre être annoncée au plus tard 15 jours avant 
le début de celle-ci et rappelée dans les 8 premiers jours suivant son 
ouverture dans 2 journaux diffusés dans le département. 

 

 Le registre d’enquête sera clos et signé par le commissaire 
Enquêteur. 

 

 Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur 
seront transmis à Madame le maire de SAINTRY SUR SEINE et au 
Tribunal Administratif de Versailles. 

 

 Copie du rapport et conclusions du commissaire enquêteur sera tenu 
à la disposition du public à la mairie. 

 
L’arrêté de Madame le Maire de SAINTRY SUR SEINE figure en 

Annexe 7. 
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2. DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
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2.1. Publicité de l’enquête unique 

 

Les avis de l’enquête unique ont été publiés par les soins de la Mairie 
de SAINTRY SUR SEINE dans 2 journaux : 

 

 Le 10 janvier 2019 dans « Le Républicain». 

 Le 10 janvier 2019 dans « Le Parisien » Edition 91, 
 

Ces publications ont été répétées dans ces mêmes journaux : 
 

 Le 31 janvier 2019 dans « Le Républicain». 

 Le 29 janvier 2019 dans « Le Parisien » Edition 91, 
 

Une copie de l’ensemble de ces publications est annexée à ce rapport 
(Annexe 8). 

 
Des affiches annonçant l’enquête publique ont été mises en place dès 

le 28 décembre 2018 soit dans les délais qui sont 15 jours avant le début de celle-ci 
sur l’ensemble des panneaux administratifs de la commune de SAINTRY SUR 
SEINE et ce jusqu’à la fin de l’enquête. 

 
D’autres moyens de publicité ont en outre été utilisés pour annoncer 

cette enquête, tel que les panneaux lumineux, le site internet de la commune,  
 

Ainsi, je peux attester que non seulement la municipalité de SAINTRY 
SUR SEINE a respecté les conditions réglementaires en matière de publicité de 
l’enquête unique relative au PLU, RLP et plan d’alignement des voies de la 
commune, et a contribué, en utilisant d’autres supports d’information, à ce que 
chaque Saintryennes et Saintryens soit tenu au courant de la tenue de cette enquête 
dans les meilleures conditions. 

 
En fin d’enquête, la mairie m’a fourni un certificat d’affichage attestant 

l’affichage du 28 décembre 2018 au 4 mars 2019. (Annexe 9). 
 

2.2. Rencontres avec les représentants de la 
municipalité 

 

J’ai été reçu une première fois, à la mairie de SAINTRY SUR SEINE le 
27 décembre 2019, par Madame Martine CARTAU-OURY, Maire, Monsieur Alain 
GELVANI du Service Urbanisme, principal interlocuteur pendant l’enquête. 

Au cours de cet entretien ont été définies les modalités pratiques de 
l’enquête unique, les dates des permanences du commissaire enquêteur et en 
particulier : 

- les conditions matérielles de déroulement de l’enquête (dates des 
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permanences, lieu des permanences, etc.) 
- Les conditions réglementaires (procédure) de déroulement de l’enquête 

(publicité dans journaux, affichage, formalités de clôture, etc.), 
- La composition des dossiers de l’enquête unique et les pièces devant être 

éventuellement rajoutées. 

 

Il n’a pas été évoqué le principe d’une réunion publique qui ne me 
paraissait pas nécessaire suite au rappel des réunions d’information et de réunions 
publiques effectuées par la municipalité de SAINTRY SUR SEINE. 

 

Lors que le dossier a été complété par le service de la mairie, le 4 
janvier 2019, j’ai paraphé le registre d’enquête ainsi que les pièces du dossier mis à 
la disposition du public. 

 

2.3. Documents complémentaires demandés par le 
commissaire enquêteur. 

 

Les documents suivants ont été demandés par le commissaire enquêteur :  

 Les copies des journaux ayant publié les avis. 

 L’ensemble des éléments relatifs à l’information et à la concertation. 

 La liste des personnes publiques associées qui ont été consultées ainsi que 
les réponses. 

 Les lieux d’affichage. 

 Des plans détaillés des voies à aligner. 

 

2.4. Rencontres avec les élus ou autorités locales  

 

Le 27 décembre 2018, une réunion a été organisée en mairie de 
SAINTRY SUR SEINE. 

Après une rapide présentation de l’historique et des grandes lignes du 
PLU de SAINTRY SUR SEINE, Madame Martine CARTAU-OURY, Maire, Monsieur 
Alain GELVANI du Service Urbanisme m’ont exposé les choix de la commune.  

Les modalités pratiques de déroulement de l’enquête ont de nouveau 
été évoquées et en particulier : 

 

- les conditions matérielles de déroulement de l’enquête (dates des 
permanences, lieux des permanences, etc.), 

 
- Les conditions règlementaires (procédure) de déroulement de l’enquête 

(publicité dans journaux, affichage, formalités de clôture, etc.). 
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2.5. Visite des lieux. 

 
Le 21 janvier 2019, une visite de la ville a été organisée avec M Alain 

GELVANI. 
 
D’autres visites des lieux ont été effectuées après mes permanences 

suite aux remarques du public, sur différents lieux pour mieux appréhender les 
questions posées par le public J’ai pu parcourir une grande partie de la commune. 

 

J’ai ainsi pu voir les différents quartiers de SAINTRY SUR SEINE, leurs 
particularités et leurs différences. Ces visites m’ont permis de mieux appréhender les 
problèmes spécifiques de la commune et les contrastes pouvant exister. 

 
Elles m’ont permis également de visualiser concrètement les lieux dans 

leur environnement, de me rendre compte de la situation géographique particulière 
de SAINTRY SUR SEINE. J’ai aussi pu mieux me rendre compte des atouts de cette 
commune en termes d’espaces et de quartiers pavillonnaires et imaginer les 
conséquences attendues des choix des projets de PLU, RLP et alignement des voies 
soumis à enquête. 

 

2.6. Action d’information préalable par la municipalité 
et bilan de la concertation. 

2.6.1. PLU 

 

Par délibération en date du 10 mars 2015 (déjà citée précédemment 
voir chapitre 1.1), le Conseil Municipal a prescrit la révision du Plan Local 
d’Urbanisme sur l’ensemble du territoire communal conformément au code de 
l’urbanisme (articles R153-12). 

En application de l’article L.103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme, 
les modalités de la concertation ont été définies par cette même délibération du 
Conseil Municipal du 10 mars 2015 seront à minima les suivantes : 

 

Moyens d’information à utiliser : 

 Information par voie de publication dans le bulletin municipal, 

 Information sur le site internet officiel de la commune. 

 

Moyens offerts au public pour s’exprimer et engager le débat  

 Mise à disposition d’un cahier pour consigner des observations,  

 Une réunion publique lors du projet d’aménagement et de 
développement durable. 

 

En application de ces décisions, la concertation s’est déroulée de la 
manière suivante : 

 affichage de la délibération prescrivant la révision du PLU pendant 
toute la durée de la procédure  
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 rédaction d’un article spécial dans la presse locale  

 rédaction d’un bulletin municipal spécial urbanisme en mars 2016  

 mise en place d’expositions publiques (1 pour la présentation du 
diagnostic et PADD et 1 pour la présentation préalable à l’enquête 
publique)  

 distribution d’un flash d’information (environ 3)  

 mise en place d’un dossier en mairie  

 mise en place de Commissions Extra-Municipale d’Urbanisme 
(CEMU) dans 3 quartiers,  

 animation de réunions publiques avec la population  

 mise en place d’une boite mail dédiée,  

 mise en place d’un registre destiné aux observations des habitants,  

 conduites de permanences en mairie par Mme le Maire ou des 
techniciens dans la période de un mois précédent l’arrêt du projet de 
PLU par le conseil municipal.  

 

Ces différentes actions ont permis aux habitants d’être informés des 
décisions du conseil municipal et de pouvoir s’exprimer sur le projet de Plan Local 
d’Urbanisme en cours d’élaboration. 

 

In fine, et compte tenu des remarques et des propositions opposées au 
projet présenté, le bilan général de la concertation peut être considéré comme 
favorable. 

 

2.6.2. RLP 

 

Par délibération en date du 30 mars 2017, le Conseil Municipal a 
prescrit la révision du Règlement Local de Publicité conformément au code de 
l’environnement (articles L581-1 à L581-45 et R.581-1 à R.581-88). 

En application de l’article L.103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme, 
les modalités de la concertation ont été définies par cette même délibération du 
Conseil Municipal du 30 mars 2017 seront à minima les suivantes : 

 

Moyens d’information à utiliser : 

 Affichage de la présente délibération en mairie pendant un mois 

 Ouverture d’un registre disponible à l’accueil de la mairie avec mise à 
disposition du dossier de révision du RLP 

 Organisation d’au moins une réunion publique et de réunions de travail 
avec les Saintryens 

 Réunion avec les personnes publiques associées 

 Affichage sur les emplacements réservés à l’affichage 

 Information dans le bulletin municipal et sur le site internet de la 
commune. 
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 Permanence en mairie d’un élu. 

 

En application de ces décisions, la concertation s’est déroulée de la 
manière suivante : 

 Affichage de la délibération n°2017-03-30-N°8 en mairie 
pendant un mois du 4 avril 2017au 4 mai 2017 

 Un registre disponible à l’accueil de la mairie avec le dossier 
de RLP qui n’a reçu aucune observation 

 Une réunion publique s’est déroulée le 15 janvier 2018 et une 
réunion de travail avec les commerçants de la commune s’est 
déroulée le 11 juillet 2018 

 Une réunion avec les PPA s’est tenue le 22 juin 2018 

 La date de la réunion publique RLP a été affichée sur les 
panneaux réservés à l’affichage municipal 

 L’information dans le Parisien est parue le 10 avril 2018 et 
sur le site internet  

 Madame le Maire s’est tenue à la disposition du public tous 
les vendredis. 

 

Ces différentes actions ont permis aux habitants d’être informés des 
décisions du conseil municipal et de pouvoir s’exprimer sur le projet de Règlement 
Local de Publicité en cours d’élaboration. 

 

In fine, et compte tenu des remarques et des propositions opposées au 
projet présenté, le bilan général de la concertation peut être considéré comme 
favorable. 

 

2.6.3. Plan d’alignement des voies  

 

Pour un plan d’alignement, la concertation n’est pas prévue dans les 
textes, mais un dialogue peut être établi avec les propriétaires concernés pour la 
session de parcelles. 

 

In fine, aucun propriétaire n’a été informé de la décision de la mairie de 
récupérer dans le domaine publique les parcelles leur appartement.  

 

 

2.7. Permanences 

 

Les permanences du commissaire enquêteur, ont été effectuées aux 
lieux, dates et heures prévues par l’arrêté du Maire de SAINTRY SUR SEINE, à 
savoir : 
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Date Jour Lieu Heure Evénement 

2 février 2019 samedi Mairie de SAINTRY 
SUR SEINE  

09h00 à 12h00 RAS 

7 février 2019 jeudi Mairie de SAINTRY 
SUR SEINE  

14h00 à 17h00 RAS 

22 février 2019 vendredi Mairie de SAINTRY 
SUR SEINE  

9h00 à 12h00 RAS 

2 mars 2019 samedi Mairie de SAINTRY 
SUR SEINE  

9h00 à 12h00 RAS 

 

2.8. Consultation du dossier, accès aux documents. 

 

Le dossier d’enquête unique (Annexe 10) a été mis en place, tout au 
long de l’enquête à l’accueil en mairie, au bureau du service urbanisme et dans la 
salle du conseil de la mairie où avaient lieu les permanences du Commissaire 
Enquêteur. 

Le public pouvait donc sur place consulter le dossier d’enquête et 
rencontrer le commissaire enquêteur lors des 4 permanences. 

Le dossier était également à la disposition, jour et nuit, sur le site 
internet de la commune comme l’indiquait l’arrêté. 

 

2.9. Recueil des registres et des documents annexes 

 

L’enquête s’est terminée le 2 mars 2019 à 12h00. 
 

Le Commissaire Enquêteur a clos les registres déposés sur les lieux de 
l’enquête le samedi 2 mars 2019 pour être joint au présent rapport où il figure en tant 
qu’Annexe 11. 
 

Les registres papier d’enquête unique sur le PLU, RLP et alignement 
des voies  de la commune de SAINTRY SUR SEINE a recueilli au total six (6) 
observations. 

 

Des courriers relatifs au PLU ont été adressés au commissaire 
enquêteur. Ils ont été déposés en mairie ou remis directement au commissaire 
enquêteur. 

Ils ont été collés ou agrafés dans le registre d’enquête au fur et à 
mesure de leur arrivée pour permettre à la population de pouvoir les consulter. 

Le registre dématérialisé d’enquête unique sur le PLU RLP et 
alignement des voies de la commune de SAINTRY SUR SEINE a recueilli une (1) 
observation. 

 

Enfin quelques observations orales ont été effectuées par divers 
visiteurs qui n’ont pas souhaités les transcrire dans le registre. Elles n’ont donc pas 
fait l’objet d’une mention particulière dans ce rapport mais concernaient pour la 



 

 
E18000150/78 

 

- 23 - 
Enquête publique unique relative à la révision du Plan Local d’Urbanisme,  
le règlement local de publicité et l’adoption du plan d’alignement des voies  

sur la commune de Saintry sur Seine en Essonne  

 

plupart des demandes de renseignements pour des problèmes d’ordre individuel. Le 
commissaire enquêteur, lorsqu’il le pouvait, a apporté réponse, dans le cas contraire, 
il a orienté ces personnes vers le Service urbanisme de la commune. 

 

2.10. Examen de la procédure 

 

L’ensemble de ce dossier semble correctement traité du point de vue 
du respect de la législation en vigueur, tout au moins sur le fond sinon dans la forme. 

 
A la lumière des différents paragraphes ci-dessus, et par comparaison 

avec les dispositions prévues par l’arrêté municipal N° 42-2018 du 27 décembre 
2018, notamment en ce qui concerne les formalités de publicité relatives à l’enquête 
unique, il semble que la procédure ait été bien respectée, ainsi qu’en attestent les 
différents documents produits dans ce rapport. 

 
Il n’est bien entendu pas de la responsabilité du commissaire enquêteur 

de se prononcer sur la légalité de l’environnement administratif. Cela est et reste du 
ressort du Tribunal Administratif compétent. Il n’est donc pas du ressort du 
commissaire enquêteur de dire le droit, mais simplement il peut dire s’il lui semble 
que la procédure décrite ci-dessus est légale et s’il lui semble qu’elle a été respectée.  

 
C’est le cas en ce qui concerne l’enquête objet du présent rapport.  
 

2.11. Examen du dossier d’enquête unique 

 
 

Un document s’appliquant à l’enquête unique ouvre le dossier 

 

- L’arrêté municipal  N° 42/2018 portant organisation de l’enquête publique 
unique sur le projet de plan local d’urbanisme (PLU), le règlement local de 
publicité (RLP) et l’adoption du plan d’alignement des voies de la commune. 

- La copie des journaux annonçant l’enquête.  

 

Le dossier d’enquête unique comporte 3 dossiers distincts  

 

 Un dossier pour le PLU 

 Un dossier pour le RLP 

 Un dossier pour l’alignement des voies 

 

2.11.1. Composition du dossier de PLU  

 

Le dossier de PLU mis à la disposition du public comprend :  
 

- Un registre d’enquête publique 
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- le projet d’enquête du PLU qui comprend : 
 

Pièce N°1 : Le rapport de présentation, document de 143 pages comprenant 5 
parties qui se décomposent, après un préambule, comme suit : 

 
Première partie : le diagnostic territorial qui présente la ville de Saintry sur 
Seine, entre Seine et forêt, l’environnement local, les plans de planification 
supra*communaux, les servitudes et les prises en compte des risques ; 
l’analyse socio-économique de la commune avec la morphologie, urbaine, la 
dynamique démographique et le parc de logements, le constat économique, le 
niveau des équipements publics et collectifs et les infrastructures de transport 
et développement. 
 
Deuxième partie : l’état initial de l’environnement qui présente le patrimoine et 
le cadre de vie, en précisant l’occupation du sol, les ressources naturelles, les 
qualités et les contraintes de l’environnement, le patrimoine bâti et paysager 
ainsi que les nuisances et les risques naturels ou chimique. Le bilan du 
diagnostic et les orientations en précisant les atouts de la commune, les 
faiblesses et/ou dysfonctionnement, et les orientations. L’évaluation des 
incidences sur l’environnement en précisant les incidences sur 
l’environnement physique, sur la salubrité, l’hygiène, les nuisances et la santé, 
sur le paysage naturel et urbain ainsi que sur les infrastructures de 
déplacement et d’équipements. 
 
Troisième partie : les orientations règlementaires et l’évaluation 
environnementale qui présente les choix retenus pour l’élaboration du PADD, 
les motivations des orientations d’aménagement, l’analyse de la 
consommation des espaces et les choix retenus et la justification des 
dispositions fixées par les pièces règlementaires. 
 

Pièce N°2 : Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD), 
document de 15 pages comprenant les orientations qui se décomposent, après un 
préambule, comme suit : 
 
 Orientation N°1 : Améliorer le cadre de vie, protéger et valoriser le patrimoine 
en maintenant l’équilibre entre population et territoire, en mettant en valeur le 
patrimoine et en développant un urbanisme et une architecture de grande qualité 
dans tous les projets, en facilitant l’accessibilité, en confortant et développant le très 
haut débit et les déplacements, en développant les liaisons douces. 
 Orientation N°2 : .Favoriser un développement solidaire et intergénérationnel 
en construisant des logements pour tous, en diversifiant les typologies de logements, 
en rénovant le parc existant, en permettant à chacun de réaliser son parcours 
résidentiel, en renforçant l’offre en équipements pour tous, en particulier au centre-
ville, en préservant et développent l’activité commerciale ; suivi des actions à 
engager. 
 Orientation N°3 : S’engager pour un développement durable en confortant les 
espaces verts publics, lieux de respiration de la ville, en maitrisant les risques 
naturels, garantissant une bonne gestion des déchets, suivi des actions à engager. 
 Une carte de synthèse de la commune 
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Pièce N°3 : Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP), document 
de 18 pages comprenant les explications des OAP dans le PLU et au service de 
l’équilibre du territoire, comprenant cinq (5) OAP sectorielles et une OAP 
fonctionnelle : 
 

OAP N°1 : Réaliser une opération urbaine cohérente avec la valorisation de 
l’entrée de ville Nord : opération de 35 logements. 

 
OAP N°2 : Valoriser et structurer une réserve foncière disponible : opération 
de 10 logements. 

 
OAP N°3 : Reconversion d’un restaurant au centre-ville ancien ; opération de 
10 logements. 

 
OAP N° 4 : Accompagner une opération mixte au centre-ville et à proximité 
d’un espace naturel sensible : opération de 60 logements 

 
OAP N°5 : Reconversion d’une activité nautique en secteur pavillonnaire : 
opération de type pavillonnaire et/ou intermédiaire 

 
OAP Fonctionnelle : La trame verte et bleu : le réseau est composé de cinq 
trames, 2 trames « bleu » Berges de Seine et les rus de Saintry, 3 trames 
« verte » Melun Bourgoin, centre les Brosses et Corot Rougeau. Cette OAP 
s’articule autour de 3 actions ; Favoriser les liaisons internes et 
intercommunales au travers de la trame verte et bleu, créer une continuité et 
une identité paysagère et naturelle, créer des espaces diversifiés pour l’usage 
de tous. 
 

Pièce N°4. Le règlement écrit document de 148 pages comprenant les dispositions 
générales du PLU, le lexique applicable dans toutes les zones, les dispositions 
applicables aux zones urbaines (UA, UB, UG, UE, UI,), les dispositions applicables 
aux zones naturelles et forestières (N) et les annexes au règlement (rappel des 
articles du code de l’urbanisme, normes de stationnement des véhicules à moteur et 
vélos, recommandations architecturales et paysagères, la liste des bâtiments 
remarquables et les emplacements réservés). 
 
Pièce N°5. Les Documents graphiques du règlement ; plan à l’échelle 1/2500ème 

 

Pièce N°6. La pièce comprend 2 plans à l’échelle 1/2500ème et les annexes  
 

Plan N°6.1 : documents graphiques des servitudes 
Plan N°6.2 : droits de préemptions 

 
Pièces administratives. Ce dossier comprend : 

La délibération de prescription d’élaboration du dossier de PLU du 2 juin 2015 
Le compte rendu du débat sur le PADD du 9 décembre 2016 
Les éléments de la concertation et le bilan 
Les comptes rendus des réunions publiques 
Les supports de communication 
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L’évaluation environnementale. Ce dossier comprend la décision de la MRAe 
après examen au cas par cas dispensant de la réalisation d’une évaluation 
environnementale. 
 
Le porter à connaissance. Ce dossier comprend le Porter A Connaissance de l’Etat 
et ses annexes. 
 
Le dossier de personnes publiques associées. Ce dossier comprend les avis 
motivés. 

 

2.11.2. Composition du dossier de RLP  

 

Le dossier de RLP mis à la disposition du public comprend :  
 

- Un registre d’enquête publique 
- L’arrêté d’enquête 

 
- le projet d’enquête du RLP qui comprend :  

 
Partie N°1. Le rapport de présentation, document de 28 pages comprenant 4 parties 
qui se décomposent, après un préambule, comme suit : 
 

Première chapitre : le contexte qui présente les dispositifs publicitaires sur le territoire 
(publicité, enseigne, pré enseigne), le contexte communal, le contexte réglementaire 
avec le pouvoir de police et d’instruction des déclarations et des autorisations, les 
activités économiques et industrielles, la servitude des sites inscrits des rives, la 
communauté d’agglomération Grand Paris Sud, le RLP en vigueur, les objectifs de la 
révision et la concertation. 
Deuxième chapitre : le diagnostic qui présente la démarche, la parc publicitaire, les 
enseignes, les publicités et pré enseignes, les secteurs à enjeux (les axes routiers, le 
centre-ville, les entrées de ville) les problèmes identifiés. 
Troisième chapitre : les orientations 
Quatrième chapitre : les choix retenus 
Et une conclusion 
 
Partie N°2. Le règlement, document de 32 pages comprenant 4 titres qui se 
décomposent, après un préambule et un avertissement comme suit : 
 
Titre 1 : les dispositions générales, partie qui rappelle la définition des zones, les 
zones de publicité, les préalables à l’installation d’un nouveau dispositif, les 
dispositions générales. 
 
Titre 2 : les dispositions particulières applicables à la publicité et aux pré-enseignes : 
partie qui définit les entrées de ville, les 3 zones ;  

ZP1 l’axe allée Bougoin-RD934,  
ZP2 la RD446 ou route de Melun,  
ZP3 la zone pavillonnaire. 
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Titre 3 : les dispositions particulières applicables aux enseignes : partie qui détaille 
pour les zones de publicité regroupées : 
 ZP1 : l’axe allée Bourgoin-RD934 et ZP2 : la RD446 ou route de Melun 
 ZP3 : zone pavillonnaire et les entrées de ville  
 
Titre 4 : les dispositions prises en cas d’infraction au présent règlement qui détaille la 
procédure administrative et les sanctions pénales. 
 
Les Annexes avec son lexique et le plan de zonage. 
 

2.11.3. Composition du dossier d’alignement des voies  

 

Le dossier d’alignement des voies de la commune de Saintry sur Seine 
mis à la disposition du public comprend :  

 
- Un registre d’enquête publique 
- L’arrêté d’enquête 

 
- le projet d’enquête d’alignement des voies qui comprend : 

 
Une note explicative 
 

Pièce N°1 : un document graphique (format A3, échelle 2,5cm pour 200m) qui 
représente le territoire communale avec un trait rouge indiquant l’emplacement des 
voies impactées par le plan d’alignement. 

 
Pièce N°2 : la liste des parcelles par rue qui indique le N° de parcelle, la superficie, 
l’adresse et le nom du propriétaire. 

 

2.12. Bilan  

 
En effet, les documents cités précédemment ont été mis à la 

disposition du public, pendant toute la durée de l’enquête publique unique, aux 
lieux, jours et heures indiqués dans l’arrêté municipal : 

 

Ainsi, les dossiers d’enquête pour le PLU et le RLP fournis 
semblent conforme aux exigences de la réglementation, tel que demandé aux 
codes de l’urbanisme et de l’environnement. 

 

Par contre le dossier du projet de plan d’alignement ne répond pas 
aux exigences de la règlementation, tel que demandé aux codes de la voirie 
routière et des relations entre le public et l’administration. 
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3. EXAMEN DES OBSERVATIONS 
DU PUBLIC 
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3.1. Communication des observations au représentant 
de la municipalité. 

 
Après avoir récupéré les registres de l’enquête publique unique le 

samedi 2 mars 2019, j’ai pris contact avec la mairie pour lui commenter mon procès-
verbal de synthèse (PV) (Annexe 12). La présentation de la synthèse a eu lieu le 7 
mars 2019 en mairie de SAINTRY SUR SEINE. J’ai été reçu par Monsieur Alain 
GELVANI du service urbanisme. 

J’ai remis le PV de synthèse accompagné des observations écrites du 
public, déposées au cours d’enquête sur le registre papier et le registre 
dématérialisé. 

Après avoir commenté les 6 observations, mes remarques personnelles 
et rappeler les commentaires des PPA, la mairie m’a indiqué qu’elle répondrait et 
ferait ses commentaires ou donnerait ses avis techniques sur les différentes 
observations recueillies en cours d’enquête. 

Madame Mickaëlle BOURBON responsable du service urbanisme de 
SAINTRY SUR SEINE et M Alain GELVANI m’ont communiqué les réponses sur les 
observations du public et du procès de synthèse, le 28 mars 2019 (Annexe 13).  

Il ne s’agit que de commentaires ou avis techniques dont le but 
essentiel est d’apporter des précisions sur tel ou tel point soulevé lors de l’enquête 
ou d’éclairer le Commissaire enquêteur mais qui ne préjugent aucunement des 
modifications éventuelles opérées ultérieurement par le conseil municipal chargé 
d’approuver le plan local d’urbanisme, conformément à l’article L153-21 du Code de 
l’urbanisme qui précise :    

« A l'issue de l'enquête, le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir 
compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire 
ou de la commission d'enquête, est approuvé par :  

1° L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à la majorité des 
suffrages exprimés après que les avis qui ont été joints au dossier, les observations du public et le 
rapport du commissaire ou de la commission d'enquête aient été présentés lors d'une conférence 
intercommunale rassemblant les maires des communes membres de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 

2° Le conseil municipal dans le cas prévu au 2° de l'article L. 153-8.. » 

 

3.2. Remarque générale sur les observations portées 
sur les registres et courriers 

 
Les 6 annotations écrites ou dactylographiées portées sur les registres 

d’enquête (papier et dématérialisé) déposées en mairie de SAINTRY SUR SEINE 
émanent pour l’essentiel de personnes physiques privées.  

 
Cette enquête n’a pas mobilisé la population de la commune. 
Les personnes rencontrées lors des permanences sont venues 

rencontrer le commissaire enquêteur uniquement pour le PLU. 
Aucune personne n’est venue rencontrer le commissaire enquêteur 

pour le RLP. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211332&dateTexte=&categorieLien=cid
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Il en est de même pour le dossier concernant le plan d’alignement des 
voies communales. 

 
Il semble que la plupart des personnes concernées aient trouvé des 

réponses satisfaisantes dans les différentes phases préalables de la concertation à 
laquelle elles ont été étroitement associées ou lors des expositions et réunions 
publiques tenues au cours de ces phases ou sur le site internet de la commune pour 
le PLU et le RLP. 

 
Celles qui se sont déplacées avaient, pour certain, à cœur d’examiner 

si le dossier mis à l’enquête était conforme aux conclusions de la concertation, de 
renouveler les souhaits qu’elles avaient déjà eu l’occasion d’exprimer lors de cette 
phase, pour d’autre, de faire part de problèmes qui les concernaient personnellement 
ou contester les propositions contenues dans les projets de PLU uniquement, mais 
aucune remarque sur le RLP et le plan d’alignement des voies. 

 

3.3. Etude des observations  

 

3.3.1. Synthèse des observations écrites 

 

D’une manière générale, les observations ne remettent pas en cause 
les choix fondamentaux expliqués dans le PADD et qui sous-tendent les grandes 
lignes du PLU, mais cherchent plutôt à comprendre les modifications de zonage 
et/ou de règles concernant les différentes zones. 

Certaines des observations émises se fondent sur des changements ou 
des contradictions existant avec l’ancien PLU, d’autres demandent des explications 
ou des justifications sur les choix opérés. D’autres personnes enfin, évoquant un cas 
personnel demandent à être éclairées ou rassurées. 

Les observations concernent le PLU. 

Il n’y a pas d’observation sur le RLP. 

Il n’y a pas d’observation sur le plan d’alignement des voies. 

 

3.3.2. Analyse détaillée des observations écrites 

 
Un seul registre papier a été utilisé pour chaque enquête du PLU, RLP 

et plan d’alignement des voies de la commune de SAINTRY SUR SEINE. 
 

3.3.2.1. Registre papier du PLU  

 

Le registre du PLU contient 6 observations écrites par les personnes 
venues consultées le dossier mais également les courriers envoyés ou déposés en 
mairie. Elles sont numérotées de 1 à 6.  
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Observation N° 1 
 

Elle émane de M. Denis qui écrit : 
 

 

« La sente à restaurer partant du 42, rue du Général Leclerc est un sentier mitoyen entre les 

propriétaires (bornage au centre du Sentier). (PV de bornage géomètre expert DPLG du 9 mars 1998 

suite au bornage section A 1239) ». 

 

Question posée au maire: 

Pouvez-vous m’apporter des précisions sur cette observation ? 

 

Commentaires du porteur de projet : 

 

La mairie ne dispose pas de ce plan de bornage, relativement ancien. Visiblement le cadastre 

n’en a pas connaissance car la sente est identifiée en propriété communale (voir plan ci-

après). Aucun numéro cadastral, aucune découpe au milieu de la sente n’apparait. Aucune 

mesure de déclassement de cette sente n’est identifiée pour une cession à des tiers. 

 
 

Appréciation  du commissaire enquêteur : 

 

Effectivement le plan cadastral montre bien qu’il n’y a pas de parcelle 
particulière et cette sente est dans le domaine communal. 

 

 
Observation N° 2 
 

Elle émane de Mme Eve Bel Ange qui écrit : 

 

« Un projet d'agrandissement de châssis de toit nous a amené à effectuer un passage en mairie dans le 

cadre de l'enquête publique sur la révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune, afin de mettre 

notre réalisation en conformité avec les nouveaux textes imposés.  

Notre maison étant situé au 27 hameau de la chaise aux prêtres, en zone UG, nous souhaitons aborder 

cette question à travers les nouvelles règles de l'urbanisme préciser dans les textes. 

Nous constatons pour cette reconstruction aucune mesure n'a été arrêté pour définir les différentes 

longueurs qui nous seraient imposées, seul la notion de forme rectangulaire (plus haut que large), et 

la possibilité d'être réalisée à l'identique sont inscrites. 

Après l'adoption définitive du PLU, nous déposerons en mairie notre dossier accompagné des plans, 

mesures et photos, dans l'esprit des nouvelles directives, afin qu'il puisse être étudié donc ça 

faisabilité.  

Vous en remerciant par avance bien cordialement» 

 

Question posée au maire: 

Quelle réponse pouvez-vous apporter à cette observation ? 
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Commentaires du porteur de projet : 

 

Les élus ont pris en compte la remarque de Madame bel-Ange, suite à la concertation menée 

car la règlementation a été modifiée pour les administrés concernés puissent remplacer leurs 

châssis de toit à l’existant.  

Suivi d’un extrait du règlement « zone UG – 2.Toitures» 

 

Pour l’éclairage des parties sous combles des toitures à pentes, les lucarnes et les châssis de 

toit sont autorisés. Ils doivent être implantés dans l’axe des percements du niveau inférieur. 

Les châssis de toit seront entièrement encastrés dans la toiture ; ils seront toujours 

rectangulaires, plus hauts que larges. En cas de reconstruction, ils pourront être réalisés à 

l’identique. 

 
 

Appréciation  du commissaire enquêteur : 
 
La réponse de la mairie permet de rassurer la personne sur les 

possibilités de réalisation de ses châssis. 
 
 

Observation N° 3 
 

Elle émane de Mme Aurélie Terraz qui écrit : 

 

« Cette observation a fait l’objet d’un message sur la boite mail et un courrier en Lettre recommandée  

 

Copie du mail  

 

« Je fais suite à notre rencontre du samedi 2 février dernier 

Vous trouverez ci-joint le courrier que j'ai adressé hier via lettre recommandée à votre intention à la 

mairie de Saintry. 

Je vous joins également dans ce mail diverses pièces afférentes à mon dossier et pouvant vous aider 

dans la rédaction de votre enquête. 

Je reste à votre disposition  

 

Copie de la lettre  

 
Je fais suite à notre rencontre le samedi 2 février à la Mairie de Saintry.  

Je vous fais part comme convenu de 2 interrogations relevées suite à :  

- L'arrêté d'opposition du 5 septembre 2018, pourquoi la mention « Considérant que les 2 lots à 

bâtir du projet de division par l'étroitesse des façades imposent des zones implantations des 

constructions incompatible avec le caractère urbain à créer et à conserver» fait opposition à 

la déclaration préalable? Aucune mention dans le PLU actuel ou à venir ne viennent 

approuver cette mention.  

Vous trouverez en pièce jointe, une copie de l'arrêté du 5 septembre, une copie de la réponse 

au recours gracieux ainsi que le plan du projet tel que transmis lors de la Déclaration 

préalable. 
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- Courrier du Ministère de la Culture et de l'Architectes des Bâtiments de France, pourquoi 

alors qu'il est fait mention: « L'Architecte des Bâtiments de France émet par conséquent un 

avis favorable assortie d'une proposition de prescriptions », les futures constructions devront 

s'implanter dans la moitié du terrain proche de la route de Morsang afin de conserver une 

frange paysagère côté Seine? Aucune mention dans le PLU actuel ou à venir ne viennent 

approuver cette mention.  

Vous trouverez en pièce jointe, une copie du courrier de l'Architecte des Bâtiments de France.  

Je vous prie, Monsieur, de bien vouloir faire état de ces différents éléments dans votre enquête 

publique et de me rapporter les réponses à mes interrogations. 

Je vous prie de croire, Monsieur, en l'expression ….». 

 

Question posée au maire: 

Quelles sont les raisons pour lesquelles la division est refusée sachant que le règlement 

de la zone UG ne peut imposer une surface minimal, ni de largeur de façade ? 

 

Commentaires du porteur de projet : 

 

La municipalité est soucieuse de l’implantation des constructions sur son territoire. En ce sens 

la division a été refusée au regard des articles UG1 et UG11 du PLU en vigueur. Ces articles 

permettent de prendre en compte les caractéristiques des sites et des paysages à conserver et à 

valoriser par une urbanisation cohérente. L’article R151-21 du code de l’urbanisme, supprimé 

dans le nouveau règlement, restreint les possibilités d’urbanisation sur cette parcelle en raison 

des constructions existantes. Il a par ailleurs été proposé à Mme TERRAZ de présenter un 

nouveau projet. 
 

Appréciation  du commissaire enquêteur : 
 
En consultant les articles UG1 et UG11, Je ne vois pas en quoi la 

demande de division est interdite. Rien ne dit dans ces articles qu’il est interdit de 
diviser et rien n’empêche de construire. La mairie indique l’article R151-21 du code 
de l’urbanisme est supprimé dans le nouveau règlement alors qu’il apparait en entête 
de chaque règlement de zone !! 

Je pense que la propriétaire, avec le géomètre, doit rencontrer les 
services de la mairie et regarder ensemble les possibilités de division de cette 
parcelle qui n’a rien de caractéristique sachant que l’état demande de densifier. 

 
 

Observation N° 4 
 

Elle émane de Mme Audrey Lanuzel et M Nicolas Colzy qui écrivent : 
 

« À fin de pouvoir obtenir la conformité de notre maison au 5, rue Lazare Gozman, nous demandons 

une dérogation par rapport à la construction de la charreterie en effet on nous demande la réalisation 

d'un abri au mur plein sur 7 m de longueur et à hauteur du pignon de la maison. 

Cette réalisation est couteuse, inutile et peut s'avérer dangereuse pour nous et nos voisins. 

De ce fait nous vous demandons si il ne serait pas possible de réaliser un abri à une hauteur 

raisonnable avec une charpente en bois et non un mur en plein voir pas du tout d'abri. 

Nous restons à votre disposition ……» 
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Question posée au maire: 

Quelle solution pouvez-vous envisager à ces questions ? 
 

Commentaires du porteur de projet : 

 

La Direction Départementale des territoires de l'Essonne, a instruit les permis de 
construire de ce lotissement, courant 2011. Le constructeur des pétitionnaires de ce 
lotissement a fait figurer des charreteries dans les dossiers de permis de construire pour 
s'affranchir des règles du PLU (C.O.S et marges d'isolement entre autres). Cette initiative a 
normalement été prise avec le consentement des pétitionnaires, qui n'ignoraient pas le risque 
d'autant que ces éléments (charreteries) étaient à leur charge. Les habitants de ce lotissement, 
qui rencontraient des difficultés pour la réalisation de cet ouvrage ont demandé un entretien 
avec Madame le Maire, pour trouver une solution. C'est ainsi que les projets suivant ont été 
modifiés:   

PC 113 0078-M02, déposé le 15/06/2017, Pétitionnaire: DEM'S LUKA:  

Adresse: 4 rue Lazare Gozman  

Projet: Transformation d'une charreterie en un garage au RDC et d'une pièce de 

vie à l'étage  

 
PC 12 3 0008-M01, déposé le 23/04/2018  
Pétitionnaire: PATERNE - ARDOUIN Adresse: 6 rue Lazare Gozman  

Projet: Modification de la charreterie et de la clôture sur rue  

 
Il est à noter que Mme Lannuzel et M. CoIzy, domicilié au 5 rue Lazare Gozman, ont 

déposé le 30/07/2015, un permis modificatif enregistré sous le numéro suivant PC 11 3 0068-
M01. Leur dossier étant incomplet, il a fait l'objet d'une demande de pièce complémentaire, à 
laquelle ils n'ont pas répondu. Le dossier n'ayant jamais été complété, il a fait l'objet d'un rejet 
tacite le 27/11/2015. Depuis cette date nous n'avons pas eu de retour de ces administrés sur 
une démarche concernant cette charreterie.  
 
 

Appréciation  du commissaire enquêteur : 
 
Au regard des solutions qui ont été apportées aux propriétaires 

riverains de cette maison, il pense que les propriétaires et la commune peuvent, 
ensemble, trouver la solution qui permettra de délivrer le certificat de conformité, 
après modification ou transformation de la charreterie.  

 
 

Observation N° 5 
 
Elle émane de M Nicolas Marcon qui écrit : 

« Je fais suite à notre entretien du 21 Février au matin à l'occasion de votre permanence à la mairie 

de Saintry sur Seine.  

A cette occasion je vous avais signifié mon problème:  
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Sur mon terrain situé au 26 rue des Réservoirs, vous constaterez de nouveau que celui-ci contient 

deux zones dites vertes situées à peu près aux deux extrémités de mon terrain.  

Il y a quelques années, à la demande de deux propriétaires voisins qui cherchaient à vendre leurs 

terrains, et de l'ancienne équipe municipale de Saintry qui recherchaient du foncier pour construire 

de l’habitat, en faveur de primo-accédant, ma famille à céder une partie du terrain qui a été 

transformé en la rue Lazare Gozmann, la partie qui donne sur la rue des Réservoirs.  

Une grande partie de ses terrains a été vendue en terrain non constructible en raison notamment, 

argument avancé, de la présence d'arbres remarquables. Donc, cela m'a été confirmé par le 

promoteur, et le maire de de l'époque, il serait impossible que l'on construise dans la partie dite 

protégée.  

La transaction s'est donc faite sans aucun problème, mais quelques années après, je ne saurais 

exactement vous dire quand, la surprise l'a disputé à la colère quand j'ai vu construire un bâtiment 

d'habitation à un étage, dans la partie dite protégée, celle donnant sur la rue des réservoirs.  

Tous les arbres ont été abattus, et absolument rien n'a été replanté, et pourtant (je pense que vous 

pourrez en retrouver la trace, car ils étaient mentionnés), des ifs centenaires et un grand chêne ont été 

purement et simplement rasés  

Par contre, on m'a bien conservé l'espace protégé dans mon terrain, qui cependant ne comprend 

aucun arbre remarquable ce que vous pourrez aisément vérifier. La forme même de la zone protégée 

me parait sujette à débat, car les seuls arbres remarquables existant sur mon terrain, sont situés 

exclusivement sur une zone qui n’est absolument pas concernée par la protection des espaces 

protégés. 

 

De la même façon à l'extrémité au opposée de mon terrain (à l'opposé de la rue des réservoirs), il m’a 
été aussi conservé une zone dite protégée alors que des constructions d’habitation ont été construites 
juste derrière chez moi, et là aussi, il n'existe plus aucun arbre existant.  

 
Comme nous en avons parlé, la construction du lotissement de la rue Lazare Gozman, constitue une 

faute sinon une hérésie en sa conception, et fort heureusement, la ville ne devrait plus voir de 

constructions de ce type.  

 
TI n'en reste pas moins que le sentiment d'avoir été floué et que l'on m'ait trompé reste présent. Et je 

me trouve propriétaire d'un terrain trop grand pour être vendu et présentant des zones protégées qui 

ne représentent aucune réalié  

 
Je suis issu d'une vieille famille paysanne de Saintry sur seine, mes parents habitants au 190 route de 

Melun dans une longère typique appartenant à ma famille depuis la deuxième partie du 19ème siècle, et 

moi-même j'habite dans la maison de l'oncle de ma grand-mère maternelle, ( maraicher de son état), 

maison construite dans les années 188().et dont j'ai hérité en indivision avec ma sœur au décès de ma 

grand-mère.  

 
J'y habite avec ma femme et mes deux enfants de manière continue depuis 2007, et je suis très heureux 
de vivre à Saintry sur seine.  

 
Cependant, l'indivision me pose problème, car je ne peux régler l'indivision en l'état de PLU, car il n'y 

a pas d'acheteur dans la région pour une maison de 200 m2 environ avec 4000 m2 de terrain, ce qui 

ne correspond absolument pas à la demande de Saintry sur Seine.  
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Souhaitant rester à Saintry, sur Seine une division partielle de mon terrain me permettrait de régler 
financièrement mon indivision.  

 
Ma sœur, co-propriétaire, qui habite Montpellier, ne souhaite elle absolument pas revenir dans la 
région et est parfaitement solidaire de ma demande.  

 
Je soumets à votre jugement la possibilité de faire « annuler» la classification en zone protégée (je 

n'ai pas le bon terme en tête) de la partie de mon terrain la plus éloignée de la rue des réservoirs. 

Mon autre motivation est que cette partie ne comporte aucun arbre remarquable, à part quelques 

vieux arbres fruitiers et un marronnier, et 2 buis.  

 
Bien évidemment, je ne veux absolument pas créer de micro parcelles à des fins purement financières, 

et faire se construire des habitations « HLM horizontaux », de type de celles déjà construites dans le 

lotissement, et donc je suis tout à fait disposer à discuter de la taille minimum des parcelles à diviser, 

dans le cas où ma demande aurait aboutie.  

 
Vous comprendrez aisément que je souhaite uniquement vivre en bonne intelligence avec mes voisins 
et que je souhaite pas créer indirectement des nuisances que je regretterais alors.  

J'espère que mon courrier aura été suffisamment explicite, et sachez, monsieur, que je reste bien 

évidemment à votre disposition pour toute information complémentaire. 

Je vous remercie encore pour l'écoute attentive de mon dossier dont vous avez fait preuve lors de mon 

passage en mairie et comme vous me l'avez suggéré alors, je vous envoie cette lettre que j'espère 

suffisamment circonstanciée.  

Dans l'attente de votre ……. » 

 

Question posée au maire: 

 

Pourquoi dans cette zone, apparaissent des espaces verts à protéger alors que ces zones 

sont situées sur des maisons existantes et que les arbres ne sont pas vraiment 

remarquables ? 

 
Quelle réponse pouvez-vous apporter à ces questions ? 
 

Commentaires du porteur de projet : 

 

Le PLU de Saintry-sur-Seine a été approuvé par le Conseil Municipal le 19 novembre 2007, 

puis le 1er juillet 2008, suite à des remarques du Préfet de l'Essonne. Ce document a fait l'objet 
de deux modifications approuvées le 26 janvier 2010 et le 19 décembre 2012. L'élaboration 

du PLU en 2007, a inscrit dans son plan de zonage des espaces verts à protéger et situés sur 

des parcelles privées entre celle de M. Marcon. Aucune de ces procédures soumises à enquête 

publique n'a été contestée à l'époque par les consorts Marcon.  
La modification du PLU approuvée en 2012, s'explique sur le point suivant:  

« 2.3 Renforcement de la protection des paysages et des espaces naturels et maitrise des 
risques  

La modification permettra également de renforcer les objectifs du PADD en termes de 
protection des paysages et des espaces naturels, ainsi que de maitrise des risques liés aux 

ruissellements.  
La ville possède en effet une situation atypique: coteaux de Seine, parcelles en lanières; 
parcelles en coteau très arborées. La grande majorité de la commune est d'ailleurs en site 
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inscrit. Or, les règles introduites dans le PLU, auxquelles s'ajoute une situation de crise du 
logement, aboutissent à des opérations extrêmes dans le tissu urbain de la ville, en particulier 
en zone UG. Les pentes imperméabilisées à outrance pourraient venir aggraver les 
phénomènes de ruissellements actuels et détruire les espaces arborés en cœur d'Îlots qui sont 
une des grandes qualités du tissu urbain saintryen.  

Ces opérations entraînent également des problèmes de voisinage et d'accès des services 
publics (ordures ménagères) et des services de sécurité et d'incendie (multiplication des 
constructions en 3 et 4ème rang et par conséquent des impasses et des accès particuliers). 
Un lotissement a par exemple été réalisé dans un secteur où les parcelles avaient une largeur 
de façade de 6 mètres.  
De plus, une augmentation non maîtrisée des constructions pourrait être préjudiciable à 
l'ensemble de la population: les écoles sont remplies, le CLSH refuse des enfants et la ville 
n'a pas les moyens de construire une nouvelle école.  

Cette modification essaie donc de trouver un équilibre entre la loi SRU (efforts de 
construction et notamment de logement social) et les lois Grenelle (préservation des 
équilibres écologiques, des espaces verts et boisés et des paysages des coteaux de Seine, 
maîtrise des risques de ruissellement et limitation de l'imperméabilisation de soIs) . ... »  

La notion « d'espace vert à protéger (EVP) » permet de protéger des secteurs avec un potentiel 
de biodiversité intéressant dans le cadre de la trame verte et bleue, l'inventaire réalisé à 
l'époque a donc identifié des secteurs « à potentiels ». Cette notion ne se restreint donc pas à la 
seule présence d'arbre remarquable. Il appartient donc aux propriétaires de ne pas détériorer 
les secteurs identifiés en EVP. Aujourd'hui, nous devons être compatibles avec des documents 
supra-communaux (SDRIF, SRCE .... ) dont l'application concrète est subtile. En ce sens, les 
parcelles grevées d'un EVP ne sont pas inconstructibles mais les projets doivent s'adapter à 
cette particularité.  

En ce sens, un projet aux 5-7, rue de l'église est en cours d'instruction et respecte les limites 

fixées de l'EVP. Le défrichement et l'abattage de cette zone, par ailleurs soumise à 
autorisation avec une consultation de la DDT bureau des Risques, n'est pas de nature à 

remettre eh' question le zonage. 

 

 
Avis du commissaire enquêteur : 
 

Je suis surpris que des zones considérées comme « espaces verts à 
protéger » soient repérées sur le plan de zone sur des terrains avec des maisons au 
centre de ces espaces. Lors de l’élaboration du PLU en 2007, il est surprenant que 
les services (mairie ou autres) n’aient pas vu cette anomalie. 

Au milieu d’un espace vert, il ne peut pas y avoir de construction, 
exemple parcelles AK 178, 179, 180, 181, AA553, 554, 555, et d’autres 

Je pense que sur certain terrain de petite surface, il vaudrait mieux 
repérer des arbres remarquables au lieu d’avoir des futées ou arbres sans valeur 
particulière.  

Je demande donc de revoir les périmètres de ces surfaces d’espaces 
verts à protéger et de repérer les  « arbres remarquables » sur les petites parcelles. 
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Observation N° 6 
 

Elle émane de la famille Wassoux qui écrit : 

 

« Notre famille est propriétaire depuis 1963 de la propriété bâtie cadastrée AB n0400 et 417 d'une 

superficie respectivement de 3916 m2 et 91 m2, située 18 rue de la Marchaudière à Saintry sur Seine.  

Notre terrain est classé en zone UG au PLU actuel et futur.  

Nous envisageons sur notre terrain un projet de construction de logements. La forme de notre terrain 

d'une longueur d'environ 140 ml et son enclavement dans un quartier totalement urbanisé, nous 

obligent à prévoir dans le cadre de notre projet, la réalisation d'une voirie en impasse pour desservir 

la totalité du terrain.  

Les règles relatives à la création de voies nouvelles en impasse visées dans le PLU actuel et celui 

objet de l'enquête publique (Article 3) sont les suivantes:  
~)  

« La création de nouvelles voies en impasse est autorisée, à condition:  

que la longueur cumulée des voies en impasse et des accès particuliers, existants ou à créer, 

n'excède pas 50 mètres, y compris la surface de retournement; »  

Cette règle susvisée nous interpelle. En effet, nous ne comprenons pas très bien les motivations de 

limiter la longueur des voies en impasse y compris les accès à 50 mètres sachant que toutes les voies 

en impasse devront obligatoirement prévoir la réalisation d'une aire de retournement notamment pour 

la défense incendie et la collecte des ordures ménagères.  
La limitation des longueurs de voies en impasse pénalise fortement les terrains très profonds comme 
le nôtre appelé communément « dent creuse ».  

La règle actuelle n'empêchera pas la réalisation de constructions sur notre propriété mais, de notre 

point de vue, limitera les projets d'aménagement et de construction alternatifs qui auraient pu être 

mieux intégrés dans le tissu urbain existant.  

Pour ces raisons, nous sollicitons de la Commune de Saintry-sur-Seine, la suppression de la règle 

relative à la limitation de la longueur de la voirie en impasse. Nous espérons que notre demande 

retiendra toute votre attention ainsi que celle des élus de Saintry sur Seine et que vous la prendrez en 

considération lors de la rédaction de votre rapport.  

Nous vous prions de croire, Monsieur le Commissaire Enquêteur, à l'assurance de notre 
considération.  

 

Question posée au maire: 

Pouvez-vous apporter des réponses pour cette parcelle de grande surface alors que l’état 

demande de densifier ? 

Quelle solution pourrait être apportée ? 
 

Commentaires du porteur de projet : 

 

Dans le projet de règlement du PLU, l'article 3 (voirie et accès) des zones a été modifié pour 
permettre de répondre plus favorablement aux projets de construction et donc de densification 
exigé par l'Etat.  
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Les voiries en impasses posent de réels problèmes de sécurité, au point que le SDIS de 
l'Essonne a élaboré un guide technique (joint dans le règlement en projet) qui indique une 
distance de 60 mètres maximum des voies à respecter pour l'implantation des constructions,  
Cette parcelle n'est pas inconstructible en revanche, le projet de construction devra s'adapter 
au site pour une bonne insertion architecturale et avoir des accès qui permettent de garantir la 
sécurité des usagers.  
 

Appréciation du commissaire enquêteur : 
 
La famille propriétaire de ce terrain, comme le dit la mairie peut 

construire sur cette parcelle. Elle devra s’adapter, essentiellement, aux règles de 
sécurité en cas d’incendie que le SDIS pourra leur indiquer et comme de bien 
entendu aux articles du règlement du PLU. 

 

3.3.2.2.  Registre dématérialisé 

 

Une seule observation a été déposée sur la boite mail. Elle a été mise, 
dès réception, dans le registre papier 

 

3.3.3. Courriers adressés au commissaire enquêteur : 

 
Les courriers qui ont été déposés et adressés au commissaire 

enquêteur ont été annexés dans le registre dès leur réception et ont été numérotés 
au fil de leur arrivée. 

 

3.3.4. Questions du commissaire enquêteur 

 

Le commissaire enquêteur a, dans le PV de synthèse, posé des 
questions. La mairie a apporté ses réponses. 

 

3.3.4.1. Projet PLU 

Questions sur le projet de PLU 

 

1) Sur le plan de zonage, le découpage des espaces verts à protéger ne correspondent pas 

à la réalité, elles sont même souvent dessinées bizarrement. 

2) Pourquoi les OAP ne sont pas représentées sur le plan de zonage 

3) Pourquoi l’emplacement réservé « A » traverse-t-il la plaine agricole ? 

4) Pourquoi la zone « N » englobe t’elle des terrains avec des logements ? 

5) Beaucoup d’articles du code de l’urbanisme sont obsolètes dans le document 

« Règlement » !!! 

 

Questions posées au maire: 

 

Quelles réponses pouvez-vous apporter à ces remarques ? 
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Commentaires du porteur de projet : 

 

Les espaces verts à protéger ont été définis dans les documents précédents, ils sont restés 
inchangés.  

Les OAP n'ont pas été identifiées sur le plan de zonage suite à un oubli.  
L'emplacement réservé « A» longe les bords de Seine et vise la réalisation d'un cheminement. 

En revanche, l'emplacement réservé « B» permet de relier la route de Morsang et donc 

l'espace public aux berges de Seine et au cheminement piétonnier projeté. Cet emplacement 

réservé est implanté sur des fonds de jardins et longe en partie sud, une plaine à vocation 

agricole. Il ne traverse pas le terrain agricole car la parcelle au sud, à proximité immédiate de 

l'ER est bâtie et appartient à un propriétaire particulier. 

La lisière de forêt exigée au SDRIF a été rétablie en raison du massif de Rougeau. Cette 
lisière intègre donc des habitations. En revanche, une erreur s'est glissée dans le zonage, à 
l'ouest du massif et sera corrigée. Les habitations sont bien en zone U avec la frange pour la 
lisière de forêt.  

Les articles du code de l'urbanisme seront mis à jour.  
 

Appréciation  du commissaire enquêteur : 
 

1) Concernant les « espaces verts à protéger » voir ma réponse à 
l’observation N°5 où je demande de revoir ces espaces soient 
revus. Des erreurs ont pu être commises par le passé et peuvent 
être rectifiées. 

2) Je rappelle que les OAP doivent être représentées sur le plan de 
zonage. C’est peut être un oubli mais une faute qui ne permettait 
pas aux habitants de voir les zones touchées par ces OAP.  

3) La mairie précise que l’emplacement réservé B est implantée en 
fond de jardin, la réserve A, le long de la rive de la Seine et les 2 
en limite de la culture. Par contre, la liaison, également réserve B, 
entre les deux se trouve bien en pleine culture et je demande de 
déplacer celle-ci le long de la propriété. 

4) Les limites de la lisière sont à corriger. 

5) Les articles du code de l’urbanisme n’ont pas été repris suite à des 
modifications et seront de ce fait à corriger. Je demande de relire 
l’ensemble des textes pour éviter ces erreurs d’article qui ne 
correspondent pas. 

 

3.3.4.2. Projet plan d’alignement des voies 

 
Question sur le projet de plan d’alignement des voies 

 
1) Le document récapitulant les parcelles à acquérir ne fait pas état de toutes les parcelles 

grevées par le projet d’alignement des voies. 

2) Un plan par rue, chemin, avenue, etc.. devrait être établi pour pouvoir bien repérer les 

parcelles concernées et bien montrer l’alignement qui sera envisagé. 
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3) Comment prévoyez-vous l’alignement sur les parcelles qui empiètent sur l’alignement 

projeté.  

4) Pouvez-vous, sur ces plans, définir exactement l’alignement envisagé ? 

 

Question posée au maire: 

 

Quelles réponses pouvez-vous apporter à ces remarques ? 

 

Commentaires du porteur de projet : 

 

Ce document a été élaboré en vue d'une régularisation simplifiée des centaines de parcelles 
qui doivent l'objet d'une rétrocession à la mairie. Les propriétaires de ces parcelles sont 
informés par leurs actes notariés de cette rétrocession à la commune. Les propriétaires ont 
donc réalisé leurs clôtures et pris en compte le délaissement à la commune. Cette démarche, 
entreprise il y plusieurs années n'a pas été finalisée. L'objectif est de résoudre cette situation 
juridiquement pour l'ensemble des administrés.  
L'adjonction de parcelles pour compléter l'alignement des voies sera faite ultérieurement.  
 

Appréciation du commissaire enquêteur : 
 

1) L’analyse du document des parcelles concernées n’a pas repris toutes 
les parcelles. Il en manque et les parcelles appartenant à la commune 
n’apparaissent pas. Un état des parcelles doit être complet. 

2) Les plans d’alignement par rue, chemin ou sente n’a pas été fourni 
malgré ma demande alors qu’ils auraient dû être dans le dossier. 

3) Avec des plans d’alignement le profil des rues aurait permis de voir 
l’alignement envisagé. 

4) Même remarque que l’alinéa 3) précédent. 
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4. APPRÉCIATION DU PROJET DE 
P.L.U. SUR LE TERRITOIRE DE LA 

COMMUNE DE SAINTRY SUR SEINE  
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4.1. Préambule. 

 
La loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain dite Loi SRU 

N°2000-1208 daté du 13 décembre 2000 et comporte 209 articles. Elle a instauré les 
Plans Locaux d’Urbanisme (P.L.U.) qui se substituent aux anciens P.O.S. et apporte 
de profonds changements par rapport aux dispositions précédentes. Elle vise 
notamment à rénover le cadre juridique des politiques d’aménagement de l’espace 
afin d’assurer un développement et un renouvellement urbain cohérents, solidaires et 
durables avec : 

 

 Une exigence de solidarité pour assurer le développement 
cohérent des territoires urbains, périurbains et ruraux. 

 Un développement durable et une qualité de vie : gestion 
économe de l’espace et respect des équilibres entre 
développement et protection. 

 Une exigence de démocratie et de décentralisation. 
 
Afin de : 
 
 Définir un meilleur équilibre des agglomérations. 
 Réussir la mixité urbaine et la diversification des fonctions 

urbaines. 
 Assurer une offre d’habitat diversifiée et de qualité 

 
Il faut noter surtout que le PLU est l'expression du projet urbain de 

la commune.  

 
En effet, à partir d'un diagnostic, le PLU définit un Projet 

d'Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.) d’une commune et donne 
à la commune un cadre de cohérence des différentes actions d'aménagement qu'elle 
engage tout en précisant le droit des sols. 

 
A ce titre, il assume un rôle véritable, plan de développement et 

d'urbanisme. 
 
Le PLU est pour les élus et les citoyens des documents plus exigeants 

que les POS, plus riches car plus globaux et plus prospectifs. Elaborés et révisés 
dans le cadre d'une concertation systématique, il doit être plus explicite en termes 
de stratégie opérationnelle et de mise en œuvre.  
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4.2. Cadre général dans lequel s’inscrit le projet  

 

4.2.1. Généralités 

 

La commune de SAINTRY SUR SEINE est située au sud-est de Paris 
dans le département de l’Essonne à 30 kilomètres de Paris. 

Son territoire, d’une superficie de 3,29 km², est entouré par les 
communes de Corbeil-Essonnes, Saint Pierre du Perray et Morsang sur Seine. 

SAINTRY SUR SEINE fait partie du canton d’Epinay sous Sénart, 4 
communes. Elle fait, également, partie de la communauté d’agglomération Grand 
Paris Sud Seine-Essonne-Sénart qui regroupe 23 communes. 

Elle est à proximité de grands axes de communication nationaux 
irriguant l’agglomération parisienne, tel que le RN104. 

 

L’urbanisation du territoire de SAINTRY SUR SEINE a donc été 
progressive. Le nombre de logement est passé de moins de 1000 habitants dans le 
début des années 1930 à 5709 en 2016.  

La commune est composée de 3 secteurs dont le secteur centre-ville 
ancien, le secteur Melun-Bourgouin et le secteur Corot.  

La commune est bordée par la Seine. Les terrains situés le long de la 
Seine sont soumis à un risque d’inondation, aléas fort, moyen et faible. 

 

4.2.2. Les potentialités de la commune : atouts, 
contraintes, faiblesses, et orientations. 

4.2.2.1. Les atouts, contraintes et faiblesses  

 

 S’agissant l’évolution démographique : 
 

- La commune est en légère croissance depuis 2009  

- La commune enregistre un vieillissement de sa population. 

 

 S’agissant de l’évolution du parc de logements. 
 

- La commune dispose de peu de logements sociaux et encore trop peu de 
logements locatifs individuels ou collectifs. 

- Le parc de logements sociaux est insuffisant au regard de la loi SRU 

- La composition du parc de logement est en majorité des résidences 
principales, en logements individuels de grande taille et en propriété. 

- Il y a de nombreux logements de grande taille inadaptés à la taille moyenne 
des ménages. 

- La commune est en déficit de logements sociaux inférieur aux obligations 
légales 
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 S’agissant de la population et de son évolution, de l’emploi 
et de l’activité. 

 

- La population active est en légère hausse. 

- la population de Saintry-sur-Seine est relativement sédentaire. 

- la population ne croît que très légèrement. 

- Le chômage est stable mais reste faible, inférieur à la moyenne 
départementale et nationale. 

- La population est très dépendante de la voiture individuelle pour leur 
déplacement domicile travail. 

- L’agriculture est en perte de vitesse.  

 

 S’agissant du contexte physique. 
 

- Le relief de la commune est favorable aux écoulements pluviaux; 
- Le climat général de Saintry sir Seine, proche de celui de l’ensemble de la 

Région Parisienne est de type semi-océanique. 
- Le contexte géologique est favorable aux risques liés au retrait-gonflement 

des argiles. 
 

 
S’agissant de l’accessibilité et la mobilité. 

 

- La commune bénéficie d’un maillage routier complet, départementales et un 
réseau de desserte tertiaire. 

- Le réseau de sentes est un patrimoine remarquable de la commune. 

- La commune n’est pas desservie par un transport ferroviaire. 

- l’offre limitée en transport en commun (bus) engendre une utilisation 
massive des véhicules à l’origine de la saturation des axes routiers. 

- La commune dispose de plusieurs parkings publics dont deux Grande Rue 
Charles-de-Gaulle à proximité de la mairie. 

- Le réseau de sentes est un patrimoine remarquable de la commune.  

 

 S’agissant du paysage, le milieu environnemental. 
 

- La commune de Saintry-sur-Seine possède des éléments paysagers naturels 
de qualité : la forêt de Rougeau, les berges de la Seine, les espaces verts en 
milieu urbain. 

 

 S’agissant du patrimoine. 

 

- La commune de Saintry-sur-Seine est riche d’un patrimoine architectural, 
urbain, paysager et environnemental dense et varié. 
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 S’agissant des risques naturels. 

 

 Les zones inondables 

- La commune de SAINTRY SUR SEINE est soumise à un risque d’inondation. 
Un Plan d’Exposition aux Risques d’Inondation de la Seine approuvé par 
arrêté préfectoral du 20 octobre 2003. 

 Les aléas de retrait-gonflement des argiles. 

-  Le territoire est concerné par l’aléa retrait-gonflement dont une bonne moitié 
en fort et moyen. 

 

A l’intérieur de ces secteurs, les équipements et constructions doivent veiller au 
libre écoulement des eaux. 

Les constructions doivent répondre aux dispositions du règlement du PPRi. 

Les constructions peuvent être subordonnées à des conditions spéciales. Des 
dispositions particulières sont applicables selon les zones ; très exposée ou à 
moindres risques. 

 

4.2.2.2. Les enjeux 

 

 S’agissant de l’évolution démographique  
 

- Maintenir la population en relançant la croissance démographique. 
- Adapter l’offre de logements à l’évolution démographique et à la taille 

des ménages. 
- Permettre aux jeunes et aux familles de se loger. 
- Renforcer l’attractivité de la commune. 

 

 S’agissant de l’évolution du parc de logements. 

 

- Relancer la production de logements. 

- Produire des logements sociaux pour répondre aux obligations légales 
et favoriser la mixité sociale. 

- Favoriser les logements de petite et moyenne tailles, adaptés aux 
nouvelles structures sociétales (desserrement de la population). 

 

 S’agissant du contexte physique 
 

- Prendre en compte la géologie et les risques qui y sont liés. 
- Appréhender les potentialités liées au contexte géographie physique, 

notamment en termes d’énergies renouvelables. 
 

 S’agissant de l’accessibilité et la mobilité 
 

- Conforter les parkings publics autour du centre-bourg afin de conforter 
son attractivité • Gérer au mieux la place de l’automobile dans l’espace 
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public. 
- Rechercher des solutions visant à limiter le recours à l’automobile 

individuelle. 
 

 S’agissant du paysage, le milieu environnemental. 
 

- Préserver et valoriser le grand paysage. 
- Favoriser une urbanisation préservant la qualité du paysage. 

 

 S’agissant du patrimoine 
 

- Préserver les sites majeurs en termes d’intérêt écologique et 
environnemental. 
 

4.2.3. Bilan de l’analyse 

 

La réflexion préalable à l’élaboration du PLU s’est fondée sur : 

- les enseignements du diagnostic ; 

- la prise en compte des normes supra communales ; 

- une réflexion sur les besoins et les enjeux de SAINTRY SUR SEINE dans 
son environnement urbain. 

Si le diagnostic met bien en exergue les potentialités dont dispose la 
commune, il permet également de cerner les contraintes qui limitent ses choix. 

 

Parmi celles-ci les contraintes financières sont toujours importantes et 
de nature à limiter les ambitions. 

 

Le PLU devrait par voie de conséquence être le fruit d’une réflexion 
fondée sur de l’imagination créatrice mais prudente, réaliste et mesurée dans ses 
ambitions. 

 

4.3. Le projet de PLU élaboré 

 

Lors de la séance du 2 juin 2015, après avoir entendu l’exposé de 
Madame le Maire, le Conseil Municipal a décidé la révision du PLU de SAINTRY 
SUR SEINE sur l’ensemble de son territoire.  

 

Lors de la séance publique du conseil municipal du 9 décembre 206, le 
PADD a été soumis à débat. 

 

Les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADD), la révision du PLU de SAINTRY SUR SEINE et l’élaboration actuelle du 
PLU résultent de la volonté de mettre en œuvre un véritable projet urbain pour les 
quinze années à venir. 
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Les choix qui ont été faits doivent donc traduire au sens noble du 
terme, et en fonction des orientations affichées, la politique qu’entend mener la 
municipalité, sur le long terme, pour parvenir aux résultats qu’elle s’est fixée. 

 

Ces choix sont clairement affichés et affirmés par la municipalité. Les 
enjeux retenus ont été élaborés sur la base du diagnostic territorial. Les orientations 
de la commune de SAINTRY SUR SEINE peuvent se décliner suivant trois notions 
clé. 

 

4.3.1. Orientations du PADD 

 

Ces trois notions clé sont déclinées dans le PADD sous forme de trois 
orientations traduites par des engagements d’actions concrètes : 

 

1) Améliorer le cadre de vie, protéger et valoriser le patrimoine  

 

Le développement de Saintry-sur-Seine doit se faire, avec pour objectif, 
de garantir et améliorer le cadre de vie des Saintryennes et Saintryens. Cela passe 
par plusieurs actions fortes. 
 

Action 1-1 : MAINTENIR L’EQUILIBRE ENTRE POPULATION ET 
TERRITOIRE 

 
- éviter une sur-densification urbaine en encourageant l’aération de la ville par 

la préservation des cœurs d’îlots. 
- développer les activités économiques et commerciales en partenariat avec 

la Communauté d’agglomération Grand Paris Sud ainsi qu’avec la Chambre 
de commerce et d’industrie de l’Essonne. 

- soutenir le maintien des activités commerciales en centre-ville. 
- définir des secteurs où l’activité tertiaire et de service. 
 

Action 1-2 : METTRE EN VALEUR LE PATRIMOINE ET DEVELOPPER UN 
URBANISME ET UNE ARCHITECTURE DE GRANDE QUALITE DANS 
TOUS LES PROJETS 
 

- permettre des évolutions douces, pour agrandir, transformer ou rénover le 
bâti actuel dans le respect des formes urbaines et de l’architecture d’origine. 

- permettre, dans les nouvelles opérations, la constitution du patrimoine futur 
par le développement d’un urbanisme et d’une architecture de grande qualité 
et durable. 

- promouvoir une qualité architecturale et urbaine durable. 
- conforter et renforcer la convivialité indispensable au vivre ensemble. 

 
Action 1-3 : FACILITER L’ACCESSIBILITÉ ET LES DÉPLACEMENTS 
 

- la commune entamera l’étude d’un nouvel axe nord-sud qui permettra 
également de désenclaver certains îlots. 
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- les principaux carrefours seront aménagés et valorisés pour permettre une 
meilleure distribution de la circulation et un partage efficace des modes de 
déplacements. 

- Le réseau de sentes, patrimoine historique de la commune, sera préservé et 
restauré pour être intégré à un plan de déplacements doux. 

 
Action 1-4 : DÉVELOPPER LES LIAISONS DOUCES 
 

- Au-delà du réseau de sentes, les axes majeurs seront également étudiés 
pour porter de nouvelles pistes ou bandes cyclables dans un partage 
responsable de l’espace public entre l’automobile, le vélo et le piéton. 

- intégrer la prise en compte de circulations douces à proximité des opérations 
- réaliser des aires de stationnement spécifiques dans les nouveaux 

programmes de logements 
 

Action 1-5 : CONFORTER ET DÉVELOPPER LE TRÈS HAUT DÉBIT 
 

- La présence du très haut débit est un levier important et déterminant pour 
son attractivité de Saintry-sur-Seine. 

- développement de la fibre optique. 
- La commune encouragera et favorisera son développement. 

 
Les actions à engager seront en matière : 
 

- de milieux naturels et de paysages. 
- d’architecture et d’urbanisme. 
- de circulation et de déplacement. 
- de stationnement. 

 

2) Favoriser un développement solidaire et intergénérationnel  

 

Saintry-sur-Seine doit poursuivre son développement de manière 
maîtrisée et équilibrée pour que l’essor de la commune profite à tous les Saintryens. 

 

Plusieurs actions ont ainsi été définies : 
 

Action 2-1 : CONSTRUIRE DES LOGEMENTS POUR TOUS 
 

- Prendre en compte la diversité des besoins. 
- poursuivre l’effort en termes de diversification de l’offre en logements. 
- permettre aux personnes âgées de rester à Saintry-sur-Seine. 
- développer une offre de logements et de services spécifiques. 
- poursuivre la  mixité : logements sociaux et logements en accession à la 

propriété privée. 
 

Action 2-2 : DIVERSIFIER LES TYPOLOGIES DE LOGEMENTS 
 

- éviter la prédominance de grands logements. 
- favoriser un parcours résidentiel complet sur la ville. 
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- permettre aux jeunes Saintryens de vivre dans la ville. 
 
 

Action 2-3 : RÉNOVER LE PARC EXISTANT 
 

- privilégier une réhabilitation des immeubles situés en centre-ville. 
- intervenir en faveur de leur réhabilitation. 
- s’appuyer sur une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

(OPAH) qui serait porté par l’intercommunalité de Grand Paris Sud. 
 
Action 2-4 : PERMETTRE A CHACUN DE RÉALISER SON PARCOURS 
RÉSIDENTIEL 

 
- chacun doit pouvoir trouver un logement ou continuer à habiter à Saintry-

sur-Seine. 
- prévoir, grâce à la réalisation de logements aidés, de logements 

intermédiaires, de logements aménagés.  
- permettre à toutes les générations de cohabiter. 
- des logements sociaux dans des opérations de logement privé. 

 
Action 2-5 : RENFORCER L’OFFRE EN ÉQUIPEMENTS POUR TOUS, EN 
PARTICULIER AU CENTRE-VILLE 

 
- rendre les équipements culturels, sportifs et associatifs existants plus 

accessibles. 
- rénovation énergétique des écoles est également à prévoir. 

 
 

Action 2-6 : PRÉSERVER ET DÉVELOPPER L’ACTIVITÉ COMMERCIALE 
 

- conforter le rôle commercial du centre-ville. 
- favoriser le développement d’activités commerciales de proximité. 
- favoriser le développement de l’activité touristique. 

 
Les actions à engager seront en matière : 
 

- d’habitat 
- de commerce et d’activités 
- d’équipements 
 

3) S’engager pour un développement durable 

 

Le développement durable de Saintry-sur-Seine doit être aussi un 
objectif ambitieux porté par le PADD. 

 

Deux actions ont ainsi été définies : 
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Action 3-1 : CONFORTER LES ESPACES VERTS PUBLICS, LIEUX DE 
RESPIRATION DE LA VILLE 
 

- valorisera les espaces verts urbains existants ainsi que les espaces ouverts 
des bords de Seine. 

- intégrer une continuité paysagère et écologique transversale au sein du 
milieu urbanisé, entre la Seine et le plateau à l’est. 

 
Action 03-2 : MAITRISER LES RISQUES NATURELS, GARANTIR UNE 
BONNE GESTION DES DECHETS 
 

- La commune est impactée par le PPRI de Seine et le risque retrait-
gonflement des argiles. Le PLU confortera ces servitudes et attirera 
l’attention des aménageurs pour leur prise en compte. 

- prescrire dans le PLU le rejet zéro pour anticiper les risques d’inondation 
éventuels par ruissellement en obligeant d’intégrer aux opérations les 
besoins de stockage des eaux pluviales à rejet contrôlé. 

- imposer une gestion des eaux pluviales à la parcelle. 
- assurer la préservation et la création de continuité écologiques et valorisera 

le patrimoine de biodiversité. 
- être actif dans la collecte sélective des déchets, du tri et du recyclage. 
- limiter la consommation énergétique de l’habitat et des équipements 

communaux. 
- favoriser les énergies renouvelables. 

 
Les actions à engager seront en matière : 
 

- d’espaces verts 
- de prévention des risques 
- de gestion de l’eau et des déchets 
- de gestion économe de l’énergie. 
 

4.3.2. Le zonage  

 
Conformément aux articles R.151-17 à R.151-25 du Code de 

l’Urbanisme, le territoire couvert par le projet de PLU a été divisé en zones urbaines 
(U) en zones à urbaniser (AU) et en zones naturelles et forestières ou non équipées 
(N), les zones agricoles (A). 

 
Afin de pouvoir au mieux traduire sur le terrain la réalité et la diversité 

des objectifs poursuivis, le zonage a été subdivisé en zones suivantes : 
 
Pour les zones urbaines : 
 

Zone UA : Zone urbaine mixte, principalement à vocation d’habitat, 
correspondant au centre ancien, noyau villageois traditionnel composé d’un 
mélange de maisons rurales édifiées en ordre continu, implantées à 
l’alignement et de maisons bourgeoises implantées en retrait. 
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Zone UB : Zone urbaine correspondant au secteur du hameau des Brosses, 
noyau villageois traditionnel composé de maisons rurales édifiées en ordre 
continu, implantées à l’alignement et de maisons bourgeoises implantées en 
retrait. 
 

Zone UG : Zone urbaine mixte, à dominante pavillonnaire, qui comporte 
quelques logements collectifs. Majoritaire sur la commune, ce tissu urbain est 
aéré par de grands jardins privatifs boisés 

 

Zone UE : Zone urbaine destinée aux équipements publics ou d’intérêt général 
à caractère sanitaire et social ou en lien avec les activités de sport, de tourisme 
et de loisirs. 
 

Zone UI : Zone urbaine destinée aux activités et installations susceptibles de 
comporter des nuisances incompatibles avec l’habitat. 

 

Pour les zones naturelles et forestières : 

 

Zone N : Zone naturelle à préserver, en raison de la qualité du paysage et du 
caractère des éléments naturels qui la composent, notamment les vastes 
espaces boisés. 

 

Les enjeux selon les zones sont définis dans le rapport de présentation.  

 

Des recommandations d’intégration des nouvelles constructions en 
situation d’aléas retrait-gonflement des argiles sont annexées.  

 

4.3.3. Les emplacements réservés 

 

Dix-huit (18) emplacements ont, en outre, été, réservés au PLU pour 
permettre la réalisation des objectifs poursuivis par la commune, essentiellement 
pour des aménagements de voiries, cheminement piétonnier, opération de 
logements et pour l’ouvrage concernant le forage. 

 
Un emplacement réservé est dédié au logement. 
 
Lors de sa séance du 10 septembre 2018, le conseil municipal a décidé 

de tirer et d’approuver le bilan de la concertation. 
 

Lors de la même séance du conseil municipal du 10 septembre 2018, 
l’arrêt du projet de PLU a été voté à la majorité par le conseil municipal. Le projet 
sera soumis pour avis aux personnes publiques et associées. 
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4.4. Consultation des personnes publiques associées 

 

Conformément aux articles L 153-16 et 17 du Code de l’Urbanisme, la 
mairie de SAINTRY SUR SEINE a consulté les personnes publiques associées lors 
de l’élaboration du P.L.U. de sa commune. 

 

4.4.1. Personnes publiques consultées 

 

Les 20 personnes publiques suivantes ont été consultées par la Mairie 
de SAINTRY SUR SEINE le 28 septembre 2018 et avaient donc trois mois pour faire 
connaître leur avis : 

 

 
N° 

 
PERSONNE PUBLIQUE CONSULTEE 

 
Avis reçu 

 

 
Avis non 

reçu 

1 Préfecture de l’Essonne   

 Direction des affaires culturelles d’Ile de France 30/10/18  

2 Grand Paris Sud 21/12/18  

3 Préfecture de l’Essonne – STA91 5/11/18  

4 SIARCE  X 

5 Conseil Départemental de l’Essonne  DDT Nord  13/12/18  

6 Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites 

10/1/19 Hors délai 

7 Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF)  

20/12/18  

8 Chambre de Commerce de l’industrie de l’Essonne (CCI) 26/12/18  

9 Chambre des Métiers et de l’Artisanat  X 

10 Chambre d’Agriculture de Seine et Marne 9/1/19 Hors délai 

11 Conseil Départemental de l’Essonne   16/1/19 Hors délai 

12 Conseil Régional d’Ile de France 8/2/19 Hors délai 

13 Voie Navigable de France 18/10/18  

14 Agence des espaces verts de la région Ile de France 26/12/18  

15 Syndicat des transports d’Ile de France  X 

16 Mairie de Morsang sur Seine  X 

17 Mairie de Corbeil-Essonnes  X 

18 Mairie de Saint Pierre du Perray  X 
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19 Direction Départementale de l’Essonne- service environnement  X 

20 Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement 
et de l’Energie  

 X 

 

4.4.2. Réponses des personnes publiques consultées 

 

Parmi les personnes associées onze (11) ont répondu. 

4 ont répondu hors délai. 

Les principales observations effectuées par les personnes publiques 
consultées sont les suivantes : 

 

1) Concernant les observations du Préfet de l’Essonne- Direction 
Départementale des Territoires (DDT) : 

 

Dans son avis du représentant de l’Etat, après arrêt du PLU, le sous-
Préfet de l’Essonne émet un avis favorable sous réserve de la prise en compte des 
observations et remarques. Il formule un certain nombre d’observations : 

 

Le préfet constate que : 

- La commune de SAINTRY SUR SEINE prévoit de réaliser 20 à 30 
logements et que la contribution de la commune apparait cohérente au sein 
de la communauté de commune. 

-  l’OAP n°5 ne comprend pas de programmation chiffrée qui devrait être 
complétée. 

-  la commune est en déficit de logements locatif sociaux  

-  la commune oblige de réaliser au minimum 30% de logements sociaux pour 
tout opération de + de 3 logements. Elle pourrait favoriser du logement 
social en obligeant 60% pour les opérations de 10 logements et plus 

-  pour être compatible avec l’objectif de gestion économe de l’espace, le 
règlement de la zone naturelle devra être modifié. 

-  le maintien de l’activité agricole cultivée qui permet de préserver une zone 
d’expansion des crues de la Seine, ne contient pas de plan de circulation 
des engins,  

-  la réserve B traverse la  parcelle agricole cultivé qu’il serait opportun de 
contourner. 

-  les documents graphiques du règlement (plan de zonage) doivent faire 
apparaitre l’existence des risques naturels, l’enveloppe des zones 
réglementées par le PPRi de la Seine devra être ajoutée sur le plan de 
zonage. 

-  l’annexe 4 du règlement pourrait être complétée avec un renvoi au guide 
spécifique des constructions sur sols argileux. 
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Le préfet formule des remarques complémentaires, à savoir : 

 

- Remarque générale : 

- À partir du 1er janvier 2020, la publication du document d'urbanisme au 
standard CNIG sur le Géoportail de l'urbanisme conditionnera le 
caractère exécutoire du PLU, d'où l'importance d'y procéder à 
l'occasion de cette procédure d'évolution du document d'urbanisme. 

 

-  Sur le rapport de présentation :  
- l'analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers 

au cours des dix années, qui ne couvre que la période 2003-2012, 
mériterait d'être actualisée. 

- un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, 
de véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au 
public et des possibilités de mutualisation -de ces capacités doit être 
établi. Des compléments concernant le nombre de places pour les 
véhicules motorisés ainsi qu'un inventaire des places dédiées aux vélos 
sont attendus.  

- Le PLU fait référence aux anciens articles du code de l'urbanisme. il 
conviendra d'harmoniser le document avec les nouveaux articles en 
vigueur. 

 
-  Sur les OAP :  

- la cohérence entre la continuité "Trame Corot - Les Rougeaux", située 
entre la forêt de Rougeau et la Seine, et l'OAP n°5 mérite d'être 
explicitée. 

- certaines OAP sectorielles gagneraient à imposer une simplification des 
tracés viaires et des accès. 

 
-  Sur le règlement écrit :  

- Le règlement gagnerait à évoluer afin de permettre l'adaptation de l'outil 
industriel à des évolutions réglementaires futures des entreprises 
soumises à la réglementation des installations classées pour la 
protection de l'environnement présentes dans la zone UG afin de ne 
pas compromettre leur activité 

- erreur de N° d’arrêté 
- Il est important que GRTgaz puisse être consulté pour toute demande 

d'autorisation d'urbanisme. 
 

-  Sur le document graphique :  
- Le périmètre des quartiers ou secteurs auxquels les OAP sont 

applicables doit être délimité dans le ou les documents graphiques 
- 2 servitudes radioélectriques de protection contre les obstacles liées au 

faisceau hertzien devront être reportées sur le plan graphique. 
 

-  dans les annexes :  

- Les servitudes d'utilité publique devront être complétées et modifiées 

- les éléments relatifs au domaine géré par Voies navigables de France 
qui s'imposent au PLU devront être intégrés 

- Le plan du réseau d'eau potable n'est pas annexé au PLU. Il  
conviendra de l'annexer, accompagné de l'arrêté préfectoral de 
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déclaration d'utilité publique (DUP) et de mettre en cohérence le plan 
des servitudes dans le dossier du PLU. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 

 

Les remarques du préfet sont pertinentes. 

Il constate que beaucoup d’éléments manquent dans le dossier du 
projet de PLU. 

La commune devra prendre en compte les préconisations du sous-
préfet, apporter les modifications et corriger les erreurs, les rédactions de certains 
articles devront être reprises. 

 

Je demande donc que les remarques observations et demandes 
de la préfecture soient prises en compte et corrigées dans le dossier de PLU 
final. 

 

2)  Concernant les observations conseil régional: 

 

Bien que hors délai, son vice-président rappelle que le projet de PLU 
de la commune de Saintry sur Seine s’accorde globalement avec les grandes 
orientations du projet spatial défini dans le SDRIF. 

 

3) Concernant les observations du Conseil Départemental de l’Essonne : 

 

Bien que hors délai, le président du Conseil Départemental de 
l’Essonne a répondu en précisant quelques compléments au projet de PLU de la 
commune : 

 

A) Concernant les déplacements 

 

Le Conseil Départemental suggère d’évoquer les éléments 
d’information concernant le plan « vélo départemental et aménagement des berges 
de Seine» dans le PLU.  

 

B) Concernant l’environnement et le cadre de vie 

 

Espaces Naturels Sensibles (ENS) 

 

Le Conseil Départemental demande de préciser et de compléter, dans 
le rapport de présentation, la situation particulière des ENS de la « fouille de Loury » 
et de la forêt de « Rougeau ». 
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Compatibilité entre PLU et les ENS 

 

Le Conseil Départemental note que des incompatibilités ont été 
détectées entre le plan de zonage et les ENS. 

 

Risques d’inondation dans les OAP N°4 et N°5 et « chartre des quartiers 
résilients » 

 

Le Conseil Départemental attire l’attention de la commune que les 
risques d’inondation, dus au crue de la Seine, sont parfois peu prévisibles et mal 
connues. Il demande, lors de permis de construire, d’en informer les propriétaires. 

Il rappelle également que l’OAP N°4 pourrait être située en zone fragile 
électrique en cas de crue. 

 

Faune et flore 

 

Le conseil départemental indique qu’il serait intéressant que le 
document d’urbanisme propose des données faunistiques et floristiques. 

 

Trame verte et bleue 

 

Le conseil départemental suggère de compléter le PLU. Et d’illustrer le 
schéma régional de cohérence écologique (SRCE). 

 

Le plan Départemental des Itinéraires et de Randonnée (PDIPR) 

 

Le Conseil Départemental demande de compléter le PLU et d’insérer la 
carte des chemins inscrits dans le PDIPR. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 

 

Il serait bon que la commune complète les différents documents 
comme le demande le conseil départemental qui ne sont négligeables. 

 
 

4) Concernant les observations de la Chambre de Commerce et 
d’industrie de l’Essonne : 

 

Le président de la Chambre de Commerce et d’industrie de l’Essonne 
donne un avis favorable au projet de PLU de la commune de SAINTRY SUR SEINE. 
Néanmoins il demande porter un intérêt aux recommandations évoquées. 
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Avis du commissaire enquêteur : 
 

La commune devra être vigilante aux recommandations de la CCI de 
l’Essonne. 

 

5) Concernant les observations de la chambre d’agriculture : 

 

Le Président de la chambre d’agriculture donne un avis favorable sous 
réserve que les emplacements réservés qui comprennent des espaces agricoles 
soient localisés au plus près des fonds de jardins. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 
 
La commune devra étudier, en concertation avec les agriculteurs, les 

limites de ces emplacements réservés. 

 

6) Concernant les observations de l’agence des espaces verts : 

 

Le directeur de l’AEV formule des observations sur le projet de PLU. 

 

OAP fonctionnelle « trame verte et bleue » 

Il demande d’engager une analyse plus fine avec ses services  

 

Protection des lisières forestières  

L’AEV demande de modifier la cartographie du plan de zonage en 
tenant compte du massif boisé existant en limite communale de Morsang sur Seine. 

Il indique que certaines parcelles en nature de bois ne sont pas prises 
en compte, ce qui a une incidence sur le positionnement de la bande des 50 m et 
demande de modifier les limites de la bande de protection en tenant compte de la 
réalité de la lisière boisée qui pourrait être classée en EBC. Il demande également de 
décaler les limites EBC pour les parcelles de l’emplacement réservé identifié O. 

 

Protection de certains sites par des « espaces verts protégés » 

 

Une autre remarque concerne des secteurs qui pourraient être classés 
en espace vert à protéger. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 
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Il me parait très important que la commune prenne en compte les 
suggestions de l’AEV qui concerne la protection de l’environnement. 

 
Les erreurs de découpage devront être rectifiées. 
 

7) Concernant les observations de l’unité départementale de 
l’architecture et du patrimoine de l’Essonne (UDAP) de la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles (DRAC): 

 

L’architecte des Bâtiments de France indique qu’une formulation n’est 
pas claire sur la légende à propos du mur de clôture dans l’OAP n°2 et demande de 
la reformuler la légende. 

Il demande également de revoir l’article 11 du règlement des zones UA 
et UB, ainsi que plusieurs remarques sur les châssis de toit, machinerie d’ascenseur, 
menuiseries,  …. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 
 
La commune devra tenir compte des remarques de l’architecte des 

Bâtiments de France. 

 

8) Concernant les observations de la Commission Départementale de 
Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers 
(CDPENAF) : 

 

La Commission Départementale (CDPENAF) indique que la 
commission donne un avis favorable avec les réserves suivantes. 

 

Consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers  

La commission demande le déplacement  de l’emplacement réservé B 
qui scinde un espace agricole cultivé. 

Elle demande des justificatifs concernant l’emplacement réservé C. 

 

Règlement encadrant les possibilités d’extension et d’annexe des 
habitations en zones A et N. 

Elle recommande de fixer un seuil en m² en zone N pour les annexes 
d’habitations qui ne seraient ni nécessaires à une exploitation agricole ou forestière, 
ni d’intérêt collectif. 

Elle recommande également de fixer un seuil maximal en m² et un 
plafond exprimé en % d’emprise au sol pour le bâti à usage d’habitation existant pour 
s’assurer d’une surface minimum non imperméabilisée par terrain afin de garantir 
une bonne gestion des infiltrations des eaux à l’échelle d’une parcelle . 

 



 

 
E18000150/78 

 

- 60 - 
Enquête publique unique relative à la révision du Plan Local d’Urbanisme,  
le règlement local de publicité et l’adoption du plan d’alignement des voies  

sur la commune de Saintry sur Seine en Essonne  

 

Avis du commissaire enquêteur : 
 
La commune de SAINTRY SUR SEINE devra prendre en compte 

les remarques. 
 

9)  Concernant les observations de la communauté d’agglomération du 
Grand Paris Sud-Seine Sénart : 

 

La communauté d’agglomération donne un avis favorable avec des 
observations sur : 

- le rapport de présentation –diagnostic et demande de les prendre en compte 
(véhicule, équipements des ménages, le stationnement voiture, 2 roues, .. ) 

- PADD (aire de stationnement, véhicules motorisés) 

 

Avis du commissaire enquêteur : 

 
La commune devra modifier, compléter les textes dans le rapport de 

présentation et le PADD de son projet de PLU. 
 

10)  Concernant les observations des Voies Navigables de France (VNF): 

 

Les voies navigables de France rappelle les éléments qui s’imposent 
au PLU de la commune de Saintry sur Seine, en particulier le domaine public fluvial  
et ses limites, la liste des servitudes. 

 

11)  Concernant les observations des autres personnes publiques 
associées: 

 

Un grand nombre de personnes publiques et associées n’a pas 
répondu au courrier de la mairie de SAINTRY SUR SEINE. Aucune commune 
alentour n’a répondu. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 
 

Je remarque qu’un grand nombre de PPA consultées n’a pas répondu 
au courrier de la Mairie ce qui laisse à penser que le PLU de SAINTRY SUR SEINE 
leur convient. 

Je constate également que certain PPA n’ont pas été consulté, tel que GRT Gaz, 
l’Agence Régionale de Santé Ile de France (ARS). 
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4.5. Evaluation du projet de PLU 

 
Le sens de l’avis qui doit être rendu sur le projet de PLU de la ville de 

SAINTRY SUR SEINE nécessite que soient examinées, de façon critique : 
 

- d’une part si les obligations réglementaires posées par la loi SRU du 
13 décembre 2000 sont respectées tant dans l’esprit que dans la lettre ; 

 
- d’autre part de juger, en opportunité et avec bon sens, si le projet 

soumis à enquête publique est un projet équilibré et réalisable compte tenu des 
possibilités actuelles de la commune et de celles qui peuvent être attendues sur le 
long terme. 

 
Il n’est, bien entendu, pas de la responsabilité du commissaire 

enquêteur de se prononcer sur la légalité de l’environnement administratif. Cela est 
et reste du ressort du Tribunal Administratif compétent. Il n’est pas du ressort du 
commissaire enquêteur de dire le droit, mais simplement il peut dire s’il lui semble 
que la procédure décrite ci-dessus est légale et s’il lui semble qu’elle a été respectée. 

 
Il n’a pas non plus à se prononcer sur les divers choix arrêtés par la 

municipalité, ces choix étant l’expression d’une volonté politique voulue par l’équipe 
municipale au pouvoir et assumant ses responsabilités devant ses seuls électeurs. 

 

4.5.1. Les obligations posées par la loi SRU ont-elles 
été respectées ? 

 
La loi SRU a pour objectifs majeurs de promouvoir un développement 

urbain plus solidaire et plus durable. 
  
A cet effet, la loi définit 3 axes politiques : 
 

 

 
 

Des politiques urbaines plus 
cohérentes 
 

 

 réforme des documents d’urbanisme 

 
 
 

 
 

 
 

Une ville plus solidaire 
 

 

 obligation de réaliser des logements sociaux là où 
ils 
    sont en nombre insuffisant 
 

 des outils pour améliorer la qualité de l’habitat privé 
 

 

 

Organiser les déplacements au service 
du développement durable 
 

 
 les déplacements réintégrés dans la réflexion 
urbaine 

 
Le PLU qui découle de la réforme des documents d’urbanisme exprime 

le projet urbain de la commune, à cet effet, élaboré à l’issue d’un diagnostic : 
 

 Il définit le droit des sols  
 Il exprime le Projet d’Aménagement et de Développement Durable de la 

commune =  un cadre de référence 
 

 un projet global pour toute la commune (obligatoire) des projets 
particuliers sur certains secteurs (facultatifs) notamment  
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 Pour les projets d’aménagement : ZAC, espaces publics, voies 
publiques, entrées de ville, paysage, environnement 

 Pour les interventions dans les quartiers à réhabiliter ou à 
renouveler : action envers les copropriétés en difficulté, 
l’insalubrité, les îlots dégradés, construction de logements 
sociaux… 

 Pour les entrées de ville 
 

J’ai déjà eu l’occasion tout le long de ce rapport de décrire l’ensemble 
des documents qui constituent le projet de PLU de la commune de SAINTRY SUR 
SEINE. 

 

Le diagnostic de la commune assez complet respecte, à mes yeux, 
l’esprit de la loi SRU et met bien l’accent sur les aspects de « solidarité » et de 
« développement durable » voulu par la loi.  

 

Le bilan du diagnostic qui permet de déboucher sur les objectifs du 
PADD me paraît bien traité, on voit bien, en effet, le lien existant entre ce bilan et le 
diagnostic lui-même et la démarche cartésienne qui permet de passer de l’un à 
l’autre. Le recours, lors de l’analyse et à la fin des divers points abordés 
(démographie, logement, activités économiques, équipements, transports etc.) de 
courts résumés dénommés « les actions à engager» sous forme de conclusion 
partielle présentant chacun des points abordés ainsi que les potentialités et les 
besoins permet en toute logique de déboucher sur les principaux enjeux qui ont ainsi 
pu être confrontés aux besoins de la commune et à ses potentialités. 

 
Le PADD est bref et concis, comme il se doit, pour un document sensé, 

être synthétique. En quelques pages, il permet de visualiser la globalité des objectifs 
qu’entend poursuivre la municipalité pour la commune de SAINTRY SUR SEINE sur 
le long terme. Il respecte également les grandes lignes tracées par la loi SRU et 
n’omet pas les aspects imposés par la loi. 

 
La rédaction du règlement traduit, pour l’essentiel et pour chacune des 

zones du PLU  les objectifs définis dans le PADD. La rédaction est en effet claire, et 
de lecture facile hormis les erreurs ou incohérences signalées par ailleurs. 

 
Les annexes fournies font partie de celles qui sont exigées par la 

réglementation à l’exception des plans de réseaux eaux et assainissement. 
 

4.5.2. Appréciation du projet 

 

4.5.2.1. Réalisme du projet 

 

Le diagnostic développé dans le rapport de présentation a permis 
d’établir les potentialités et les besoins de la commune de SAINTRY SUR SEINE et 
d’élaborer les enjeux principaux pour la commune puis les choix retenus.  

Ces choix me paraissent « coller » aux attentes de la majeure partie de 
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la population et aux besoins recensés. 

Il n’existe donc pas d’indication précise sur des aménagements 
particuliers et sur ce point on ne peut pas dire que la commune échafaude de 
réalisations pharaoniques ou exagérément dispendieuses qui ne tiendraient pas 
compte des réalités, notamment financières de la commune. 

 

4.5.2.2. Equilibre du projet 

 
J’ai indiqué, quels étaient les objectifs poursuivis par la loi SRU pour ce 

qui concerne l’établissement du PLU, à savoir : Il s’agit d’un projet global pour toute 
la commune qui vise à : 

 
 Définir un meilleur équilibre des agglomérations. 
 Réussir la mixité urbaine et la diversification des fonctions 

urbaines. 
 Assurer une offre d’habitat diversifiée et de qualité 
 

Mais il peut exister des projets particuliers sur certains secteurs 
(facultatif) et notamment des projets d’aménagement (espaces publics, voies 
publiques, entrées de ville, paysage, environnement), des projets d’interventions 
dans les quartiers à réhabiliter ou à renouveler (action envers les copropriétés en 
difficulté, l’insalubrité, les îlots dégradés, construction de logements sociaux, etc.) et 
des projets pour les entrées de ville. 

 
Le diagnostic établi a permis, au travers de la grille des objectifs 

poursuivis par la loi SRU, rappelés ci-dessus, de définir les principales ambitions de 
la commune de SAINTRY SUR SEINE décrits dans le PADD,  

 

Il convient d’abord de remarquer que la diversité des actions retenues 
correspond bien à la diversité de la palette proposée par la loi SRU. 

La diversité des aspects proposés dans cette palette se retrouve dans 
les choix opérés développés sous chacune des actions générales proposées. 

Ces orientations concernent donc, pêle-mêle, l’ensemble des besoins 
économiques, sociaux, culturels, résidentiels, etc.… des saintryens en tentant de 
réduire les nuisances qui les frappent et de préserver leur cadre de vie, d’améliorer 
les conditions de la circulation tout en respectant les contraintes environnementales 
et une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels et urbains. 

 

En ce sens on peut parler tout à la fois de diversité et d’équilibre au 
moins dans les orientations générales du projet de PLU soumis à enquête. 

 

4.5.2.3. Cohérence du projet 

 

Les choix retenus pour établir le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable ainsi que le PLU doivent être cohérents. 

Cela signifie notamment que la commune doit se doter des moyens lui 
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permettant de réaliser les projets envisagés. 

Il doit donc y avoir adéquation entre la volonté exprimée dans ce PLU 
qui affirme, valoriser les différentes identités de la commune, réduire les nuisances 
induites par la circulation de transit, assurer le développement économique de la 
commune et développer les services aux habitants tout en préservant 
l’environnement et le cadre de vie afin de s’inscrire dans une optique de 
développement durable et les moyens nécessaires. 

 

Cette adéquation nécessaire, existe-t-elle réellement ? 

 

En effet, qu’il s’agisse de renforcer le centre-ville, de créer de nouvelles 
zones d’habitat proche des infrastructures communales et commerciales, qualifier les 
entrées de ville, développer une offre de stationnement public, etc., le recours à des 
emplacements réservés prévus permet de mener à bien les besoins et projets 
inventoriés. 

Le projet de PLU soumis à enquête prévoit dix-huit (18) emplacements 
réservés pour faire face à l’ensemble des besoins de la commune : 

 

- des emplacements pour aménagement de voirie,  

- des emplacements pour des cheminements piétonniers,  

-des emplacements pour la réhabilitation de sente. 

-un emplacement pour la création d’un parking 

- un emplacement pour un forage. 

 

Le projet prévoit également un emplacement réservé dédié au 
logement locatif social. 

 

Si l’on fait référence maintenant à la cohérence existant entre les 
objectifs annoncés et telle ou telle disposition du rapport de présentation, du 
règlement ou du plan du zonage, incohérences qui ont d’ailleurs été relevées par des 
particuliers ayant déposé sur les registres d’enquête ou par le Préfet de l’Essonne 
dans sa réponse en tant que personne publique associée et qui sont détaillées. Il 
convient de noter qu’il s’agit dans la plupart des cas d’incohérences rédactionnelles 
qui peuvent être aisément rectifiées sans qu’il soit nécessaire d’engager un nouveau 
débat sur le fond, et d’autres qui risquent de faire jurisprudence. 

 

4.6. Propositions complémentaires  

 

4.6.1. Prise en compte des observations 
effectuées par les personnes publiques 
associées 

 

Dix des personnes publiques associées ont répondu par la 
réglementation en effectuant des remarques. 
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Certaines de ces remarques ont déjà été citées dans l’exposé de ce 
rapport. Les remarques faites par ces personnes publiques associées sont souvent 
pertinentes et méritent, après une étude attentive la commune de SAINTRY SUR 
SEINE, d’être prises en considération dans la rédaction définitive du PLU. 

 
Il faut notamment préciser les changements opérés par rapport au 

PLU en vigueur que remplace le projet de PLU soumis à enquête. 
 

4.6.2. Prise en compte des observations 
effectuées par le public. 

 
Un nombre modéré de personnes s’est déplacé pour consulter le 

dossier et inscrire sur le registre papier, sur le registre électronique dédié ou écrire 
au commissaire enquêteur.  

Quelques questions sur les nouveaux quartiers (OAP) ou d’affectation 
des parcelles construites qui inquiètent les propriétaires.  
 

4.6.3. L’environnement – les espaces publics 

 
Le besoin et l’inquiétude de la population sont l’environnement et le 

cadre de vie. Cela fait aussi partie des objectifs de la commune. 
 
Je considère que le cadre de vie a une importance dans la vie des 

citoyens. SAINTRY SUR SEINE fait partie des communes qui possède un grand 
massif forestier important, un poumon vert, ainsi que quelques quartiers verdoyants 
qui doivent être protégés. 

 
Le cadre de vie des Saintryennes et Saintryens devra s’inscrire 

dans un schéma paysager. Il devra prendre en compte tous les espaces boisés 
ainsi que les berges de la Seine dans la partie urbanisée ou non. 

 

4.6.4. Modifications à apporter dans les 
documents du PLU. 

 
A la lecture des documents, il serait souhaitable d’apporter quelques 

modifications pour la bonne compréhension ou pour éviter des litiges ou 
contestations. 

 
Je demande que : 
 

Règlement : 
 

- une relecture des textes soit faite pour mettre à jour les articles des 
codes qui sont obsolètes.  

- la liste des emplacements réservés soit reprise et mise en 
concordance avec les bons N° de parcelles et les bonnes surfaces.  
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Plan de zonage :  
 

En plus des modifications demandées par les PPA,  
- Repérer les OAP,  
- indiquer la délimitation de l’aléa faible, en représentant les limites 

correspondantes du plan du PPRi de la seine et qui permet de voir qu’un 
grand nombre de propriété est concerné. 

- revoir les limites entre les zones UG et N, il n’est pas utile et nécessaire 
de mettre la limite d’aléa niveau fort en zone UG  

- enlever le hachurage en vert des espaces verts à protéger aux 
emplacements des maisons. 

- Déplacer la réserve foncière B le long de la parcelle AH39 et sur la 
parcelle AH 43 pour ne pas empiéter sur les cultures agricoles  
 

Dossier OAP :  
 

Sur le plan de l’OAP n°5,  
La limite PPRi (aléa moyen) n’est pas positionnée correctement, de 

plus les limites des aléas fort et faible ne sont pas indiquées. Il est important de faire 
figurer ces limites pour une bonne information du public. 

 

 

En conclusion et sous réserve :  

 

- de la prise en compte des points de détail exposés ci-dessus, le projet 
de PLU de la ville de SAINTRY SUR SEINE me paraît réaliste.  

 

- de la prise en compte des incohérences rédactionnelles à corriger et 
mes remarques, globalement cohérent. 

 

- De la prise en compte des observations des PPA.. 
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5. APPRÉCIATION DU PROJET DE 
R.L.P. SUR LE TERRITOIRE DE 

SAINTRY SUR SEINE 
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5.1. Préambule 

 

Un règlement local de publicité (RLP) est un document de planification de 
l'affichage publicitaire sur le territoire communal ou intercommunal. Il permet 
d'adapter la réglementation nationale aux spécificités locales.  

Les publicités, enseignes et pré-enseignes, sont soumises à une 
réglementation protectrice de l'environnement et du cadre de vie. Leur installation 
doit être conforme à des conditions de densité et de format et faire l'objet de 
déclaration ou d'autorisation préalables en mairie ou en préfecture. 

Les communes (ou les établissements publics de coopération intercommunale) 
peuvent instaurer, dans des zones définies, des règles plus restrictives que la 
réglementation nationale, dans le cadre d'un règlement local de publicité. 

En présence d'un RLP, c'est au maire uniquement (et non au préfet) que reviennent 
les compétences d'instruction de dossier et de police. 

L'exploitant d'un dispositif de publicité qui souhaite installer, remplacer ou 
modifier un support de publicité doit, selon le dispositif, effectuer une déclaration 
préalable ou une demande d'autorisation auprès du maire. Toutes les enseignes sont 
soumises à autorisation lorsqu'il existe un RLP. 

Un RLP peut aussi définir des zones dans lesquelles tout occupant, ou 
propriétaire, d'un local commercial visible depuis la rue doit veiller à ce que l'aspect 
extérieur du local ne porte pas atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants. 

Le RLP est pris à l'initiative du maire. Ses dispositions doivent être 
compatibles avec la charte d’un parc naturel régional (PNR) ou avec les orientations 
de protection, de mise en valeur et de développement durable. 

Après une délibération prescrivant un RLP, une concertation publique a lieu 
entre les acteurs concernés. Une fois le projet arrêté, une enquête publique doit être 
menée. Le RLP doit ensuite être approuvé et rendu public (par voie d'affichage, 
notamment). 

 

5.2. Cadre général dans lequel s’inscrit le projet 

 

5.2.1. Généralités  

 

La commune de SAINTRY SUR SEINE est située au sud-est de Paris 
dans le département de l’Essonne à 30 kilomètres de Paris. 

Son territoire, d’une superficie de 3,29 km², est entouré par les 
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communes de Corbeil-Essonnes, Saint Pierre du Perray et Morsang sur Seine. 

SAINTRY SUR SEINE fait partie du canton d’Epinay sous Sénart, 4 
communes. Elle fait, également, partie de la communauté d’agglomération Grand 
Paris Sud Seine-Essonne-Sénart qui regroupe 23 communes. 

Elle est à proximité de grands axes de communication nationaux 
irriguant l’agglomération parisienne, tel que le RN104. 

La commune est composée de 3 secteurs dont le secteur centre-ville 
ancien, le secteur Melun-Bourgoin et le secteur Corot.  

La commune est bordée par la Seine. Les terrains situés le long de la 
Seine sont soumis à un risque d’inondation, aléas fort, moyen et faible. 

 

5.2.2. Le projet de RLP élaboré 

 

Lors de la séance du 30 mars 2017, après avoir entendu l’exposé de 
Madame le Maire, le Conseil Municipal a décidé la révision du règlement local de 
publicité sur le territoire de la commune de SAINTRY SUR SEINE.  

 

Lors de la même séance du conseil municipal du 10 septembre 2018, 
l’arrêt du projet de révision du règlement local de publicité a été voté à l’unanimité 
par le conseil municipal. Le projet sera soumis pour avis aux personnes publiques et 
associées. 

 

Les objectifs du règlement local de publicité résultent de la volonté de : 

-  mettre le RLP en conformité avec les évolutions du cadre législatif et 
règlementaire. 

- Protéger et mettre en valeur le patrimoine paysager de la commune en 
prescrivant des règles adaptées au centre-ville, aux secteurs de sensibilité 
paysagère et au site inscrit des rives de Seine. 

- Réduire la pression de l’affichage publicitaire le long des axes routiers 
structurants. 

- Encadrer les enseignes tout en conciliant les enjeux économiques locaux et 
mise en valeur des paysages. 

- Améliorer l’intégration des enseignes et des pré-enseignes dans le paysage 
urbain. 

- Limiter la présence de dispositifs de publicité lumineuse. 

- Encourager la réalisation d’économies d’énergie : extinction nocturne par 
exemple. 

- Homogénéiser de façon cohérente les dispositions à adopter selon les 
typologies des espaces. 

 

Ces choix sont clairement affichés et affirmés par la municipalité. Les 
enjeux retenus ont été élaborés sur la base du diagnostic architectural, urbain et 
paysager. Les orientations de la commune de SAINTRY SUR SEINE, une fois 
validées ont été traduites dans un règlement. 
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5.2.3. Compatibilité avec le PADD 

 

Le patrimoine architectural, urbain et paysager est un des éléments 
majeurs pris en considération dans les objectifs fixés par le PADD du PLU. 

 
 Aucune incompatibilité entre le RLP et le PADD n’a donc été relevée. 
 

5.3. Consultation des personnes publiques associées 

 
Conformément aux articles L 153-16 et 17 du Code de l’Urbanisme, la 

mairie de SAINTRY SUR SEINE a consulté les personnes publiques associées lors 
de création de l’AVAP de sa commune 

 

5.3.1. Personnes publiques consultées 

 

Les 20 personnes publiques suivantes ont été consultées par la Mairie 
de SAINTRY SUR SEINE le 28 septembre 2018 et avaient donc trois mois pour faire 
connaître leur avis : 

 

 

 
N° 

 
PERSONNE PUBLIQUE CONSULTEE 

 
Avis reçu 

 

 
Avis non 

reçu 

1 Préfecture de l’Essonne   

 Direction des affaires culturelles d’Ile de France   

2 Grand Paris Sud   

3 Préfecture de l’Essonne – STA91   

4 SIARCE   

5 Conseil Départemental de l’Essonne  DDT Nord    

6 Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites 

9/1/19  

7 Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF)  

  

8 Chambre de Commerce de l’industrie de l’Essonne (CCI) 26/12/18  

9 Chambre des Métiers et de l’Artisanat   

10 Chambre d’Agriculture de Seine et Marne   
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11 Conseil Départemental de l’Essonne     

12 Conseil Régional d’Ile de France   

13 Voie Navigable de France   

14 Agence des espaces verts de la région Ile de France   

15 Syndicat des transports d’Ile de France   

16 Mairie de Morsang sur Seine   

17 Mairie de Corbeil-Essonnes   

18 Mairie de Saint Pierre du Perray   

19 Direction Départementale de l’Essonne- service environnement   

20 Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement 
et de l’Energie  

  

 

 

5.3.2. Réponses des personnes publiques consultées 

 

Parmi les personnes associées deux (2) ont répondu. 

 

Les 2 PPA sont favorables au projet.  

 

Les observations effectuées par les personnes publiques consultées 
sont les suivantes : 

 

6) Concernant les observations de la Chambre de commerce et 
de l’industrie de l’Essonne (CCI) : 

 

Dans son avis la CCI évoque la nécessité d’apporter quelques 
éléments de précisions dans  

- le titre 3 du règlement concernant les dispositions particulières applicables 
aux enseignes situées : ZP1 et ZP2 ; article 2, article 3.2, 3.3 et 3.5. 

- le titre 3 du règlement concernant les dispositions particulières applicables 
aux enseignes situées ZP3 et entrées de villes : art 3.1, et 3.3. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 

 

Je constate qu’il y a des incohérences entre les différents articles qu’ils 
seraient bon de corriger pour la bonne compréhension du public.  
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2) Concernant les observations de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites 

 

Bien que hors délai, dans le compte rendu de la commission, un 
membre de la commission souligne que restreindre la couleur des dispositifs à un 
seul RAL est problématique pour les publicitaires, de plus le linéaire de façade de 
100m lui semble trop important et s’interroge sur la possibilité d’autoriser la publicité 
dans la ZP3 sur les abris bus. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 
 
La commune a répondu qu’elle veut bien revoir le linéaire mais n’enlèvera pas 

l’interdiction de la publicité dans la ZP3. 
 

5.4. Evaluation du projet de RLP 

 

Le sens de l’avis qui doit être rendu sur le projet de révision du plan 
local de publicité de la ville de SAINTRY SUR SEINE nécessite que soient 
examinées, de façon critique s’il n’y a pas d’incompatibilité avec le PADD. 

 
Il n’est, bien entendu, pas de la responsabilité du commissaire 

enquêteur de se prononcer sur la légalité de l’environnement administratif. Cela est 
et reste du ressort du Tribunal Administratif compétent. Il n’est pas du ressort du 
commissaire enquêteur de dire le droit, mais simplement il peut dire s’il lui semble 
que la procédure décrite ci-dessus est légale et s’il lui semble qu’elle a été respectée.  

 
Il n’a pas non plus à se prononcer sur les divers choix arrêtés par la 

municipalité, ces choix étant l’expression d’une volonté politique voulue par l’équipe 
municipale au pouvoir et assumant ses responsabilités devant ses seuls électeurs. 

 
J’ai déjà eu l’occasion tout le long de ce rapport de décrire l’ensemble 

des documents qui constituent le projet de révision du règlement local de publicité de 
la commune de SAINTRY SUR SEINE. 

 

5.4.1. Le rapport de présentation 

 

Le rapport de présentation explique correctement le souhait de la 
commune de vouloir protéger son patrimoine. 

 
Il détaille bien les enjeux repérés sur le territoire. 

 

5.4.2. Le règlement 

 

La rédaction du règlement définit correctement les prescriptions à 
prendre en compte pour l’établissement des projets qui garantiront une mise en 
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valeur des éléments patrimoniaux identifiés par la commission. 
 
La rédaction est en effet claire, la lecture est facile, mais quelques 

modifications seront à apporter suite aux remarques des PPA et de moi-même. 
 
 

5.4.3. Modifications à apporter dans les 
documents du RLP. 

 

A la lecture des documents, il ne me parait pas nécessaire d’apporter 
de modification particulière au projet de règlement de Publicité présenté par la 
commune de Saintry sur Seine. 
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6. APPRÉCIATION DU PROJET DE 
PLAN D’ALIGNEMENT DES 

VOIES SUR LE TERRITOIRE DE 
SAINTRY SUR SEINE 
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6.1. Préambule 

 

La commune de SAINTRY SUR SEINE a mis dans l’enquête publique 
unique un projet d’alignement des voies. 

 
L’objectif de la commune est de vouloir intégrer dans le domaine 

communal plus de 350 parcelles. Ces unités foncières sont issues de découpages 
réalisés lors d’achat de terrain, de division ou de demande de permis de construire, 
dont les municipalités successives ont demandé de laisser en vue d’élargissement 
de la voirie. 

 

6.2. Cadre général dans lequel s’inscrit le projet 

 

6.2.1.  Généralités 

 

Le territoire de la commune de SAINTRY SUR SEINE s’est agrandi 
dans le temps en passant d’une population de 500 habitants en 1850 à 5700 
habitants en 2016.  

En 1850, 2 grands axes traversaient la commune et au fil du temps les 
terrains se sont divisés et des chemins, sentes, ruelles ont été créés pour accueillir la  
population d’aujourd’hui.  

Ces chemins, sentes, ruelles n’étaient pas adaptés à la circulation et 
lors de construction les municipalités ont demandées aux propriétaires de céder une 
partie de leur parcelle. 

Aujourd’hui, 27 voies sont concernées et n’ont pas d’alignement, c’est 
pourquoi la commune a lancé dans cette enquête de projet d’alignement de ces 
voies communales.  

 

6.2.2. Le projet de plan d’alignement des voies élaboré 

 

Lors de la séance du 10 septembre 2018, après avoir entendu l’exposé 
de Madame le Maire, le Conseil Municipal a décidé d’adopter le plan d’alignement 
des voies sur la commune de SAINTRY SUR SEINE.  

 

Lors de cette séance publique du conseil municipal du 10 septembre 
2018, il a été considéré : 

- que plus de 350 parcelles sont affectées au domaine public,  

- que ces parcelles ont fait l’objet d’un découpage cadastral. 

- qu’aucune régularisation n’a été effectuée afin que ces parcelles puissent 
appartenir à la commune, 

- que l’autorité administrative doit déterminer l’alignement de la limite du 
domaine public routier au droit des propriétés riveraines, 
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- qu’il s’agit d’une régularisation qui est inscrite dans la majorité des cas, dans 
les actes notariés des propriétaires concernés,  

- qu’il convient d’adopter le plan d’alignement des voies annexées. 

 

6.3. Evaluation du projet de Plan d’alignement des 
voies  

 

Le sens de l’avis qui doit être rendu sur le projet de plan d’alignement 
des voies de la ville de SAINTRY SUR SEINE nécessite que soit examiné, de façon 
critique, le dossier présenté et qu’il respecte la procédure. 

 

6.3.1. Objectifs de la commune 

 

Les objectifs de de la commune résultent de la volonté de mettre dans 
le domaine public les parcelles que la commune a demandé aux propriétaires, lors 
de l’achat du terrain ou de division, en vue d’un futur élargissement de laisser et que 
la commune entretient depuis plusieurs années pour certaines parcelles. 

 

6.3.2. Analyse du dossier  

 

Le dossier qui a été présenté comporte une note succincte 
d’explication, une liste des parcelles repérées comme appartenant uniquement à des 
propriétaires privés sans les parcelles déjà acquises par la commune. Le dossier est 
complété d’un document graphique sur lequel un trait rouge marque les rues 
concernées par le projet d’alignement. L’échelle ne permet pas de distinguer les rues 
et encore moins le nom de ces rues. 

Aucun plan parcellaire relatif à la délimitation et indiquant les limites de 
l’alignement envisagé avec les limites existantes. 

Aucune notification individuelle du dépôt de dossier à la mairie n’a été 
faite aux propriétaires des parcelles concernées par un alignement, sous pli 
recommandé avec AR.  

Aucune estimation même sommaire n’a été indiquée. 

 

En conclusion, le projet de plan d’alignement des voies de la ville 
de SAINTRY sur SEINE ne correspond à la procédure. 

 
 

Lardy, le 10 avril 2019 

Yves 
Maënhaut 

Commissaire enquêteur  
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7. CONCLUSIONS ET AVIS DU 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR 
LE PROJET DE REVISION DU 
P.L.U. DE LA COMMUNE DE 
SAINTRY SUR SEINE 
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7.1. Préambule 

 
Le Commissaire enquêteur se dit favorable au principe d’élaboration 

d’un PLU sur la commune de SAINTRY SUR SEINE. Il est appelé à remplacer le 
PLU en vigueur depuis 19 novembre 2007 et modifié une première fois le 1er juillet 
2008 et une deuxième fois le 19 décembre 2012. 

 

7.2. Cadre réglementaire 

 

Le dossier présenté répond au code de l’urbanisme et aux documents 
supra communaux. 

 

7.3. Situation 

 

La commune de SAINTRY SUR SEINE est située au sud-est de Paris 
dans le département de l’Essonne à 30 kilomètres de Paris. 

Son territoire, d’une superficie de 3.29 km², est entouré par les 
communes de Corbeil-Essonnes, Saint Pierre du Perray et Morsang sur Seine. 

SAINTRY SUR SEINE fait partie du canton d’Epinay sous Sénart, 4 
communes. Elle fait, également, partie de la communauté d’agglomération Grand 
Paris Sud Seine-Essonne-Sénart qui regroupe 23 communes. 

Elle est à proximité de grands axes de communication nationaux 
irriguant l’agglomération parisienne, tel que le RN104. 

La commune est bordée par la Seine. 
 

7.4. Observations du public 

 
Parmi les 6 observations, courriers et fiches reçus par le Commissaire 

enquêteur, concerne le projet de modification du PLU. 
 

7.5. Le PV de synthèse et la réponse de la mairie 

 
Un procès-verbal de synthèse a été adressé au maire de la commune 

de SAINTRY SUR SEINE qui reprenait les observations du public et les questions du 
commissaire enquêteur. Dans le courrier, il était dit d’analyser et de prendre en 
compte les remarques des PPA. 

 
Un mémorandum en réponse a été communiqué le 28 mars 2019 par 



 

 
E18000150/78 

 

- 79 - 
Enquête publique unique relative à la révision du Plan Local d’Urbanisme,  
le règlement local de publicité et l’adoption du plan d’alignement des voies  

sur la commune de Saintry sur Seine en Essonne  

 

Mme BOURBON et M GELVANI du service urbanisme.  
La mairie a apporté des réponses. Elle répond aux questions posées 

par le public ainsi que celles posées par le Commissaire enquêteur. 
 Aucun élément, demandé dans le courrier, n’a été apporté aux 

remarques des PPA, c’est pourquoi, le commissaire enquêteur a demandé par mail 
le 1er avril 2019, le complément de réponse n’a pas été apporté par la commune.  

Seul un mail du 11 avril 2019, précise que : 

« nous avons bien pris en compte vos précédents mails. Les différentes prescriptions 
et notamment celles du Préfet sont relativement importantes concernant les 
logements sociaux. Aussi Madame le Maire souhaite consulter son groupe 
majoritaire. Une réunion est prévue lundi soir pour évoquer ces points. Un retour écrit 
vous sera transmis à la suite ». 

 

7.6. Conclusions du commissaire enquêteur. 

 
Après avoir analysé l’ensemble des avantages et inconvénients du 

projet de PLU de la commune de SAINTRY SUR SEINE le commissaire enquêteur 
constate que : 

 

Le diagnostic de la commune assez complet respecte, à ses yeux, 
l’esprit de la loi SRU et met l’accent sur les aspects de « solidarité » et de 
« développement durable » voulu par la loi. 

 

Le bilan du diagnostic qui permet de déboucher sur les objectifs du 
PADD paraît bien traité, on voit bien, en effet, le lien existant entre ce bilan et le 
diagnostic lui-même et la démarche qui permet de passer de l’un à l’autre. Le 
recours, lors de l’analyse et à la fin des divers points abordés (démographie, 
logement, activités économiques, équipements, transports etc.) de courts résumés 
sous forme de synthèse partielle rappellent les points abordés. 

 
Le PADD est bref et concis, comme il se doit pour un document sensé 

être synthétique. En quelques pages, il permet de visualiser la globalité des objectifs 
qu’entend poursuivre la municipalité pour la commune de SAINTRY SUR SEINE sur 
le long terme. Il respecte également les grandes lignes tracées par la loi SRU. 

 
La rédaction du règlement traduit, pour l’essentiel et pour chacune des 

zones du PLU les objectifs définis dans le PADD. La rédaction est en effet claire et 
de lecture facile hormis les quelques erreurs ou incohérences signalées par ailleurs.  

 
Par contre le plan de zonage n’indique pas et ne situe pas toujours les 

limites correspondantes au PPRi et zone U et N sur le territoire de la commune. 
 
Les annexes fournies font partie de celles qui sont exigées par la 

réglementation, à l’exception des plans des réseaux d’eau et d’assainissement. 
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Les obligations essentielles de la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbain ont été respectées. 

 
 
Le projet de PLU de la commune de SAINTRY SUR SEINE tient 

compte des besoins essentiels et indispensables de la population et n’échafaude pas 
de réalisations pharaoniques et/ou exagérément dispendieuses mais paraît, au 
contraire, être d’une ambition mesurée qui tient compte des réalités, notamment 
financières de la commune, il est dans l’ensemble cohérent hormis les quelques 
remarques qu’il faudra prendre en compte et les erreurs qu’il conviendra de rectifier. 

 
 

7.6.1. Sur le déroulement de l’enquête publique 

 
A l’issue d’une enquête ayant duré 34 jours constatant que : 

 

 les termes de l’arrêté municipal qui a organisé l’enquête ont été respectés. 

 

 l'enquête publique a été annoncée par un avis publié dans des journaux 
habilités à recevoir les annonces légales et judiciaires : 

Le Parisien de l’Essonne et le Républicain, 15 jours avant le début de 
l'enquête, par les soins de la mairie. Ces publications ont été répétées dans 
les 8 premiers jours de l'enquête dans les mêmes journaux. 
 

 l'enquête publique a été annoncée sur le site internet, sur les panneaux 
d’affichage et lumineux de la commune. 

 

 à l’occasion des permanences, le Commissaire enquêteur a constaté la 
présence de la publicité par affichage en mairie, lieu de permanence 

 

 le dossier d'enquête a été mis à la disposition du public en mairie, désigné 
comme lieu de permanence pendant la durée de l’enquête comme indiqué par 
l’arrêté qui a organisé l’enquête. 

 

 un registre d'enquête a été mis à la disposition du public  

 

 une adresse mail a été pis à la disposition du public sur le site internet de la 
mairie. 

 

 le Commissaire enquêteur a tenu les 4 permanences prévues pour recevoir le 
public dans la salle du conseil et mariage. 
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 Le Commissaire enquêteur n'a à rapporter aucun incident qui aurait pu 
perturber notablement le bon déroulement de l’enquête publique. 

 

 Le public a pu consulter les dossiers et pour certains d’entre eux déposer des 
documents ou inscrire leurs observations sur le registre papier et la boite mail. 

 

 Les registres papier, adresse mail d’enquête ont été à disposition du 
Commissaire enquêteur à compter du lundi 28 janvier 2019 et ce jusqu’à la fin 
de l’enquête le samedi 2 mars 2019. 

 
 

7.6.2. Sur le dossier soumis à l’enquête 

 

 le dossier d’enquête du PLU comporte les pièces requises par la loi, les plans 
des réseaux d’eau et d’assainissement n’étaient pas joints au dossier. 

 

 l’examen du dossier par le Commissaire enquêteur montre que, bien que 
complexe, il est néanmoins compréhensible par un public non averti, 

 

 le dossier sur le PLU mis à l’enquête, était dans de bonnes conditions de 
consultation et que la composition tout comme leur contenu était conforme 
aux textes en vigueur.  

 

7.6.3. Sur les observations du public 

 

 le public a inscrit dans le registre, sur la boite mail ou fait parvenir par courrier 
6 annotations. 

 

 le commissaire enquêteur a examiné chacune des annotations ou courriers. 

 

7.6.4. Sur les observations des PPA 

 

 Le Préfet dans son courrier de réponse à la consultation des PPA émet un 
avis favorable sous réserve de la prise en compte des observations et 
remarques importantes. 
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 Le Président du Conseil Départemental de l’Essonne a répondu en 
demandant quelques compléments au projet de PLU de la commune. 

 

 

 Le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Essonne donne 
un avis favorable en demandant des précisions et modifications. 

 

 La communauté d’agglomération Grand Paris Sud a fait des propositions  

 

 L’agence des espaces verts a formulé quelques observations et demandé de 
modifier la cartographie du plan de zonage. 

 

 Le directeur de l’Agence des Espaces Verts donne un avis favorable 
accompagné d’observations et d’une réserve 

 

 L’Architecte des Bâtiments de France a émis quelques observations. 

 

 Le Président de la Commission Départementale (CDPENAF) a demandé le 
déplacement de l’emplacement réservé B. 

 

7.7. Avis du commissaire enquêteur 

 

Considérant que la commune est dispensée de réaliser une évaluation 
environnementale sur décision de la Mission Régionale d’autorité environnementale 
pour la révision de son PLU, 

 
Considérant qu’il émane de ces documents ou observations de 

nombreuses demandes de précisions sur le PLU ou des interrogations ou problèmes 
à caractère personnel mais pas de remise en cause fondamentale des grandes 
orientations de ce PLU, 

 
Mais considérant également que si ce projet de PLU est globalement 

compatible avec les documents d’urbanisme, sont apparues des difficultés liées à 
certaines incohérences qu’il convient de corriger, à des manquements qu’il convient 
de combler ou à divers points qu’il convient de préciser, 

 
Considérant enfin que toutes les difficultés constatées peuvent être 

aisément surmontées, afin de parfaire le document soumis à l’enquête,  
 
Je demande que les remarques formulées par les personnes publiques 

associées, et notamment le représentant de l’Etat qui me paraissent particulièrement 
pertinentes, ainsi que celles que j’ai pu personnellement émettre dans ce rapport 
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soient, après une étude attentive de la commune de SAINTRY SUR SEINE, prises 
en compte dans le PLU qui sera définitivement adopté. 

 
 
 

LE COMMISSAIRE ENQUETEUR DONNE UN 
 
 

AVIS FAVORABLE 
 
 
au projet de plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de SAINTRY 

SUR SEINE sous les RESERVES suivantes :  

 

RESERVE : 
(1) 

(Si la réserve n’est pas levée par la commune l’avis est réputé défavorable). 

 

Réserve N°1 : Le Commissaire enquêteur demande que tous les plans soient 
corrigés et mis à jour avant approbation du dossier en conseil municipal, que les 
documents soient purgés de toutes les incohérences, contradictions et erreurs 
matérielles relevées par les différentes PPA, le public et par le Commissaire 
enquêteur. 

Réserve N°2 : Le Commissaire enquêteur demande que soient intégrés les plans 
d’assainissement et d’eau. 

Réserve N°3 : Le Commissaire enquêteur demande que l’emplacement réservé B 
soit positionné pour éviter la diminution de l’espace agricole, que les « espaces verts 
protégés soient modifiés en fonction de la réalité. 

 

 

Lardy, le 10 avril 2019 

Yves 
Maënhaut 

Commissaire enquêteur 
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8. CONCLUSIONS ET AVIS DU 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR 
LE PROJET DE R.L.P. DE LA 
COMMUNE DE SAINTRY SUR 
SEINE 
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8.1. Préambule 

 
Le Commissaire enquêteur se dit favorable au principe création d’un 

Règlement Local de Publicité sur la commune de SAINTRY SUR SEINE qui permet 
d'adapter la réglementation nationale aux spécificités locales. 

 
Un RLP est document de planification de l'affichage publicitaire sur le 

territoire communal 
 
Il est appelé à : 

- protéger et mettre en valeur le patrimoine paysager de la commune.  
- Réduire la pression de l’affichage publicitaire le long des axes routiers et au 

veau des entrées de ville  
- renforcer l’attractivité du centre-ville. 
- Effectuer des économies d’énergie. 

 
En outre, le RLP doit être annexé au plan local d’urbanisme. 
 

8.2. Cadre réglementaire 

 

Le dossier présenté répond au code de l’environnement. 
 

8.3. Situation 

 

La commune de SAINTRY SUR SEINE est située au sud-est de Paris 
dans le département de l’Essonne à 30 kilomètres de Paris. 

Son territoire, d’une superficie de 3.29 km², est entouré par les 
communes de Corbeil-Essonnes, Saint Pierre du Perray et Morsang sur Seine. 

SAINTRY SUR SEINE fait partie du canton d’Epinay sous Sénart, 4 
communes. Elle fait, également, partie de la communauté d’agglomération Grand 
Paris Sud Seine-Essonne-Sénart qui regroupe 23 communes. 

Elle est à proximité de grands axes de communication nationaux 
irriguant l’agglomération parisienne, tel que le RN104. 

La commune est bordée par la Seine. 
 

8.4. Observations du public 

 
Aucune observation, courrier et fiche reçu par le Commissaire 

enquêteur, concerne l’enquête du RLP. 
 



 

 
E18000150/78 

 

- 86 - 
Enquête publique unique relative à la révision du Plan Local d’Urbanisme,  
le règlement local de publicité et l’adoption du plan d’alignement des voies  

sur la commune de Saintry sur Seine en Essonne  

 

8.5. Le PV de synthèse et la réponse de la mairie 

 
Un procès-verbal de synthèse a été adressé au maire de la commune 

de SAINTRY SUR SEINE qui reprenait les observations du public et les questions du 
commissaire enquêteur sur l’enquête unique PLU, RLP et plan d’alignement des 
voies, mais ne comprenait aucune remarque sur le RLP. 
 

8.6. Conclusions du commissaire enquêteur. 

 
Après avoir analysé l’ensemble des avantages et inconvénients du 

projet du RLP présenté par la commune de SAINTRY SUR SEINE le commissaire 
enquêteur constate que : 

 

Le diagnostic de la commune assez complet respecte, à ses yeux, 
l’esprit de la loi. 

 

Le bilan du diagnostic qui permet de déboucher sur les orientations et 
les choix retenus du projet du RLP paraît bien traité. 

 
La rédaction du règlement définit correctement les prescriptions à 

prendre en compte pour l’établissement des dispositifs publicitaires qui garantiront 
une mise en valeur des éléments patrimoniaux. 

 
La rédaction est en effet claire, la lecture est facile. 
 
Le projet de RLP de la commune de SAINTRY SUR SEINE tient 

compte des objectifs fixés et n’échafaude pas de réalisations pharaoniques et/ou 
exagérément dispendieuses. 

 

8.6.1. Sur le déroulement de l’enquête publique 

 
A l’issue d’une enquête ayant duré 34 jours constatant que : 

 

 L’enquête a été précédée d’une phase de concertation préalable à l’arrêt du 
projet. 

 

 les termes de l’arrêté municipal qui a organisé l’enquête ont été respectés. 

 

 l'enquête publique a été annoncée par un avis publié dans des journaux 
habilités à recevoir les annonces légales et judiciaires : Le Parisien de 
l’Essonne et le Républicain, 15 jours avant le début de l'enquête, par les soins 
de la mairie. Ces publications ont été répétées dans les 8 premiers jours de 
l'enquête dans les mêmes journaux. 
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 l'enquête publique a été annoncée sur le site internet, 

 

 sur les panneaux lumineux de la commune 

 

 à l’occasion des permanences, le Commissaire enquêteur a constaté la 
présence de la publicité par affichage en mairie, lieu de permanence 

 

 le dossier d'enquête a été mis à la disposition du public en mairie, désigné 
comme lieu de permanence pendant la durée de l’enquête comme indiqué par 
l’arrêté qui a organisé l’enquête. 

 

 le Commissaire enquêteur a tenu les 4 permanences prévues pour recevoir le 
public. 

 

 Le Commissaire enquêteur n'a à rapporter aucun incident qui aurait pu 
perturber notablement le bon déroulement de l’enquête publique. 

 

 Le public a pu consulter les dossiers et pour certains d’entre eux déposer des 
documents ou inscrire leurs observations sur le registre papier et le registre 
dématérialisé dédié et la boite mail. 

 

 Le registre papier, une adresse mail d’enquête ont été à disposition du 
Commissaire enquêteur à compter du lundi 28 janvier  2019. 

 

8.6.2. Sur le dossier soumis à l’enquête 

 

 le dossier d’enquête du RLP comporte les pièces requises par la loi, 

 

 l’examen du dossier par le Commissaire enquêteur est néanmoins 
compréhensible par un public non averti, 

 

 le dossier sur le RLP mis à l’enquête, complet, était dans de bonnes 
conditions de consultation et que la composition tout comme leur contenu était 
conforme aux textes en vigueur. 

 

 Le projet répond à plusieurs enjeux du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD), ayant pour objet la préservation et la 
valorisation des paysages et du patrimoine communal. 
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8.6.3. Sur les observations du public 

 

 le public n’a inscrit aucune remarque dans le registre papier, sur le registre 
électronique dédié. 

 

8.6.4. Sur les observations des PPA 

 

 La Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites a fait 
la remarque concernant le linéaire de façade de 100m lors de la réunion du 5 
décembre, la commune a indiqué qu’elle allait revoir à la baisse cette distance 
sans en préciser cette distance. 

 

8.7. Avis du commissaire enquêteur 

 

 
Compte tenu de ce qui précède et que ce projet de Règlement Local de 

Publicité n’est pas incompatible avec les documents d’urbanisme,  
 
 

LE COMMISSAIRE ENQUETEUR DONNE UN 
 
 

AVIS FAVORABLE 
 
 
au projet de Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune de 

SAINTRY SUR SEINE tel qu’il a été défini dans le dossier soumis à l’enquête 
publique unique du 28 janvier au 2 mars 2019. 

 

Lardy, le 10 avril 2019 

Yves 
Maënhaut 

Commissaire enquêteur 
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9. CONCLUSIONS ET AVIS DU 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR 
LE PROJET DE PLAN 
D’ALIGNEMENT DES VOIES DE LA 
COMMUNE DE SAINTRY SUR 
SEINE 
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9.1. Préambule 

 
La commune de SAINTRY SUR SEINE a mis dans l’enquête publique 

unique un projet d’alignement des voies communales. 
L’objectif de la commune est de vouloir intégrer dans le domaine 

communal plus de 350 parcelles. Ces unités foncières sont issues du découpage, 
lors d’achat de terrains ou de demande de permis de construire, dont les 
municipalités successives ont demandé de laisser en vue d’élargissement de la 
voirie. 

9.2. Cadre réglementaire 

 

Le dossier présenté doit répondre au code de la voirie routière.  
 

9.3. Situation 

 

La commune de SAINTRY SUR SEINE est située au sud-est de Paris 
dans le département de l’Essonne à 30 kilomètres de Paris. 

Son territoire, d’une superficie de 3.29 km², est entouré par les 
communes de Corbeil-Essonnes, Saint Pierre du Perray et Morsang sur Seine. 

SAINTRY SUR SEINE fait partie du canton d’Epinay sous Sénart, 4 
communes. Elle fait, également, partie de la communauté d’agglomération Grand 
Paris Sud Seine-Essonne-Sénart qui regroupe 23 communes. 

Elle est à proximité de grands axes de communication nationaux 
irriguant l’agglomération parisienne, tel que le RN104. 

La commune est bordée par la Seine. 
 

9.4. Observations du public 

 
Aucune observation, courrier et fiche reçu par le Commissaire 

enquêteur, concerne l’enquête du projet de plan d’alignement des voies. 
 

9.5. Le PV de synthèse et la réponse de la mairie 

 
Un procès-verbal de synthèse a été adressé au maire de la commune 

de SAINTRY SUR SEINE qui reprenait les observations du public et les questions du 
commissaire enquêteur sur l’enquête unique PLU, RLP et plan d’alignement des 
voies, mais ne comprenait aucune remarque sur le plan d’alignement des voies. 
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9.6. Conclusions du commissaire enquêteur. 

 
Après avoir analysé l’ensemble du dossier du projet de plan 

d’alignement des voies de la commune de SAINTRY SUR SEINE le commissaire 
enquêteur constate que : 

 

Le dossier présenté ne respecte la réglementation pour une enquête 
relative au classement, à l’ouverture, au redressement, à la fixation de la largeur et 
au déclassement des voies communales. 

 

L’idée de régulariser soit une bonne solution, mais qui aurait pu être 
réalisée plutôt et par rue. 

 
Aucune appréciation, même sommaire, n’a été présentée pour ces 350 

parcelles. 
 
Les propriétaires n’ont pas été informés par courrier. 

 
 

9.6.1. Sur le déroulement de l’enquête publique 

 
A l’issue d’une enquête ayant duré 34 jours constatant que : 

 

 les termes de l’arrêté municipal qui a organisé l’enquête ont été respectés. 

 

 l'enquête publique a été annoncée par un avis publié dans des journaux 
habilités à recevoir les annonces légales et judiciaires : Le Parisien de 
l’Essonne et le Républicain, 15 jours avant le début de l'enquête, par les soins 
de la mairie. Ces publications ont été répétées dans les 8 premiers jours de 
l'enquête dans les mêmes journaux. 

 

 l'enquête publique a été annoncée sur le site internet, 

 

 sur les panneaux lumineux de la commune 

 

 à l’occasion des permanences, le Commissaire enquêteur a constaté la 
présence de la publicité par affichage en mairie, lieu de permanence 

 

 le dossier d'enquête a été mis à la disposition du public en mairie, désigné 
comme lieu de permanence pendant la durée de l’enquête comme indiqué par 
l’arrêté qui a organisé l’enquête. 
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 le Commissaire enquêteur a tenu les 4 permanences prévues pour recevoir le 
public. 

 

 Le Commissaire enquêteur n'a à rapporter aucun incident qui aurait pu 
perturber notablement le bon déroulement de l’enquête publique. 

 

 Le public a pu consulter les dossiers et pour certains d’entre eux déposer des 
documents ou inscrire leurs observations sur le registre papier et le registre 
dématérialisé dédié et la boite mail. 

 

 Le registre papier, une adresse mail d’enquête ont été à disposition du 
Commissaire enquêteur à compter du lundi 28 janvier  2019. 

 

9.6.2. Sur le dossier soumis à l’enquête 

 

 le dossier d’enquête du PLU ne comporte pas les pièces requises par la loi, 

 

 l’examen du dossier par le Commissaire enquêteur montre qu’il peut être 
compréhensible par le public sur la liste des parcelles par rues, mais 
incompréhensible surtout sur le document graphique, 

 

 aucune personne n’a reçu une notification individuelle lui indiquant que la 
commune voulait régulariser la situation.  

 

9.6.3. Sur les observations du public 

 

 le public n’a pas inscrit dans le registre, ni dans la boite mail ou fait parvenir 
par courrier par manque d’information individuelle. 

 

9.7. Avis du commissaire enquêteur 

 

 
Après avoir établi le rapport relatif au déroulement de l’enquête unique 

dans lequel apparait la partie concernant le plan d’alignement des voies, 
 
Après avoir estimé que la constitution du dossier d’enquête sur le plan 

d’alignement des voies ne correspondait pas à la législation, 
 
Après avoir estimé que la constitution du dossier, incomplet, ne 

permettait pas une information suffisante des propriétaires quant à l’opération 
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envisagée, 
 
Considérant : 
 

- que les propriétaires n’avaient pas reçu de notification individuelle du dépôt 
de dossier à la mairie, 

 
- qu’aucun plan parcellaire, comportant l’indication de chaque rue n’avait été 

établi, précisant la délimitation de l’alignement envisagé d’une part des 
limites existantes des voies communales, des parcellaires riveraines et 
d’autre part des limites projetées des voiries définitives, 

 
- qu’aucune estimation sommaire par nature de dépenses n’a été chiffrée, 

 
 

LE COMMISSAIRE ENQUETEUR DONNE UN 
 
 

DEFAVORABLE 
 
 
au projet de plan d’alignement des voies communales de la commune de 

SAINTRY SUR SEINE :  

 

Lardy, le 10 avril 2019 

Yves 
Maënhaut 

Commissaire enquêteur 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 


